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D UTILITÉ PUBLIQUE.. -

LA RÉSILIATION SANS 

jlIPCI 

;[îfi.' "■ . 
• t dont h l>:til tlipnle <JHVJ( MM A expropriation 

■*>md'utilité publique, le contrat sera résilié sans 
YJUïté ne veut, envers l'expropriant, réclamer l'in-
^0 accordée par la loi spéciale au locataire expulsé. 

PDOUX Schiélé étaient locataires d'une boutique et 

rE dans une maison à Paris, rue de la Pépinière, 

ils exerçaient la profession de limonadiers. Par une 

fz k^l il était dit qu'en cas d'expropriation ce 

Lait résilié de plein droit sans indemnité. La mai-

nant été expropriée pour cause d'utilité publique, le 
Lir la réclamai!'m des époux Schiélé pour obtenir 

indemnité, conformément à la loi du 3 «ai 1841, et 

l'i résistance de l'administration de la Ville de Paris, 

ûdeux indemniiés, dont la deuxième, hypothétique, 

pourrait être attribuée aux époux Schiélé qu'autant 

il serait jugé par le Tribunal compétent que la clause 

pouvait e re invoquée par la Ville de Paris; l'indemnité 

itde 2,500 fr. seulement si la Ville pouvait se préva-

le la clause, et de 15,000 fr. au cas où il serait jugé 

rtlle n'en pouvait bénéficier. 
*La somme de 15,000 fr. ayant été déposée à la Caisse 

tcoBS^aaùpns, il est intervenu, le 31 juillet 1858, un 

jument ainsi conçu : 

Le Tribunal, 
Attendu que par la convention de bail intervenu entre 
Méj limonadier, ei le propriétaire do la maison rue de 
féjjia/ére, n° 40, il a été stipulé qu'eu cas d'expropriation 
itcause d'util.té publique de tout ou paitie des lieux pré-
lemeul loués, ledit bail serait et demeurerait résilié de i 
m droit, sans que le preneur puisse réclamer aucune iu l 

isité; 
«(• Que cette stipulation était claire et précise; qu'elle ne ! 
lirait admettre ni interprétation ni distinction; 

i • Qu'il doit donc résulter de la clause deux conséquences in- I 
Astables, à savoir : 1° que, au moment de l'expropriation ; 

Ippriété expropriée esl arrivée dans les main» de l'expro- ' 
complètement libre et dégagée de l'existence du bail ; : 

3* qu'en affranchissant le bailleur de tome indemnité, le i 

J»ir s'est interdit le droit d'en réclamer une contre celui- i 

«le devoir exprimé une îéserve expresse à cet effet ; 
. '•Attendu, d'ailleurs, qu'il e»t permis de supposer qu'en sti- i 

mJBtla résiliation, le propriétaire bailleur a entendu profi-
Jttela plus-value que le dégrèvement du bail pourrait amu-

sai indemnité qui lui serait allouée pour le fonds, et que I If 
Ifprevuion était légitime de sa part, surtout s'il avait, par 

motif, abaissé d'autant le prix du bail en faveur du 

SLA dï* e!'fin' que si l'*rlicle 21 de la loi du 3 mai 1841 
TvJl T'!' un'J «ndemniié au locataire, même en 

,/ e.ceae tout bail, c'est eu raison de. sa dépossession im-

fue> a >>rd de l'indemnité supplémentaire ou 

In'KT'Comme 1 aPPell« le lury. !a W™>™ de savoir 
(^'««.taue a raison de l'existence et de la durée du bail 
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TRIBUNAL CIVIL OK LA "SEINE (i" d,. 

î'résidenee de M. Bertrand. 

Audience des 17 et 1\ décembre. 

ARRftTlî f)E M. LF, PRÉFET DE LA SEINE. —
 REm 

R1SER DES CONSTRUCTIONS. — DEMANUE A FIN DE 

GES-INTERKTS. — QUESTION DE 

I lr, 

l> ACTO-

DOMMv-

COMPÉTENCE. 

En refusant d'autoriser un travail de construction et no-
tammem l exhaussement d'une maison, pur ce motif aie 
la maison devant être plus lard expropriée, les travaux 
dont l autorisation est demandée en augmenteraient la va 
leur et mettraient à la charge de la commune une Indem 
nttc d expropriation plus considérable, le préfet agit dan, 

l intérêt de la commune, intérêt essentiellement privé et 
non dans l'mlèrêt public de la salubrité et de la voirie au 
quel, il est chargé de veiller en qualité de grand-voyer. 

En conséquence, Vart. i de la loi du 28 pluviôse an Y [Il 

sur la compétence en matière de grande voirie n'est val 
applicable en ce cas, el les Tribunaux civils sont seul* 
compétents pour connaître des difficultés qui s'élèvent en-
tre les propriétaires et le préfet. 

Alors même qu'une propriété est destinée à être supprimée 
pour cause d'uUlilê publique et que le projet dont f exécu-
tion doit nécessiter cette suppression a été approuvé par 
d?cr, t., le propriétaire n'en a pas mc4ns le drojt d'user de 

sa chose comme bon lui semble jusqu'au jour où Vexnro 
prialion sera un fait accompli. 

Nous avons rapporté, dans la Gazette des Tribunaux 

du 12 de ce mois, un jugement par lequel le Tribunal 

s est déclaré incompétent pour statuer sur une demande 

en dommages-intérêts formée par un propriétaire contre 

M. le préfet de la Seine, à l'occasion d'un arrêté par le-

quel l'autorisation de construire avait été refusée. Le Tri-

bunal avait décidé que, dans l'espèce, le préfet avait agi 

en qualité de grand-voyer, et qu'aux termes de la loi de 

pluviôse an VIII, les conseils de préfecture étaient seuls 

compétents. 

La solution que nous rapportons aujourd'hui est en 

sens contraire, et elle est motivée, comme dans une espè-

ce précédemment jugée (Gazette des Tribunaux du 19 

mars 1859J, sur ce que le préfet a agi, non pas seulement 

comme grand-voyer, mais comme représentant les inté-

rêts particuliers de la ville de Paris. 

Voici les faits : 

e d'une ^xprojiriauoii et 
indemnité, conformément à 

Ir.ut qie par sui 
luste e; préalable 
Code Napoléon ; 

« Atendu que l'offre faite par M. le préfet d'acquérir la 
propriite moyennant uue indemnité, dont le règlement aurait 

bon • ' "m 0U devant le fur-v> ne Peut m«difier |
a 

Qie M. le préfet n'a pas qualité pour déc'arer l'expro-

moyAnuant une, 

l'article S43 du 

pOSi-

pas qualité pour déclarer 
pr.atun et s attribuer une propriété, et que, si le propriétaire, 

lorsqœ les formalités voulues par la loi ont été accomplies 
est teru Je subir l'expropriation, aucune disposition de la loi 
ne loUige a accepter volontairement; 

" Atendu, en résumé, que les dispositions exceptionnelles 
ae la lii au 28 pluviôse au VIII ne sont aucunement applica-
bles a espèce; 

Qie M. le préfet «$a agi que comme tuteur et dans l'in-

prive de la ville de Paris, et non en qualité de grand-
voyer, et que les Tribunaux de droit commun sont seuls com-
petentSi 

« Par ces motifs, 
« Sedéclare compétent; retient la cause 

pour être plaidé au fond ; 

« Condamne le préfet aux dépens de l'incideri 

térôt 

remet à quinzaine 

Les époux H'-rvé, propriétaires d'une maison sise à 

Paris, rue des Charbonniers-Saint-Marcel, 13, ont con-

senti bail de cet immeuble à M. Moignard, propriétaire, 

et à M. Mauli, pour vingt années , à partir du 1er juillet 

1858, et à raison de 2,200 fr. par an. 

Les sieurs Moignard et Mauli se sont obligés à élever 

dans les lieux loués des constructions d'une valenr"#au 

moins 15,000 fr. 
Pour mettre les preneurs dans la possibilité de remplir 

cette obligation, le sieur Hervé a demandé à M. le préfet 

de la Seine l'autorisation, pour ses locataires, d'exhaus-

ser do deux étages les bâtiments en façade sur la rue, et 

de convertir le rez-de-chaussée en boutiques. 

Mais, par un arrêté du 26 août 1858, M. le préfet a re-

jeté cette demande, par ce motif que la propriété de M. 

Hervé devait être entièrement supprimée par l'exécution 

du projet de prolongement de la rue de la Glacière. Le 

même arrêté faisait offre au propriétaire d'acquérir sa 

propriété au prix qui serait fixé soit à l'amiable, soit par 

le jury d'expropriation. 
Dans ces circonstances, les sieurs Moignard et Mauli, se 

fondant sur le préjudice résultant pour eux de l'impossi-

bilité de construire, ont formé, tant contre les époux 

Hervé que contre M. le préfet de la Seine, une demande 

en 20,000 fr, de dommages-intérêts. 
M. le préfet de la Seine a conclu à l'incompétence du 

Tribunal. 
Le Tribunal, après avoir entendu Mc Ganneval pour les 

sieurs Moignard et Mauli ; M' Paillard de Villeneuve pour 

M. le préfet de la Seine , et M" Son-Dumarais pour le 

sieur Hervé, a rendu le jugement suivant, et sur les con-

clusions contraires de M. Try, substitut : 

« En ce qui touche le moyen d'incompétence proposé : 
« Attendu que les Tribunaux civils sont seuls juges de tou-

tes les questions de propriété, à moins que la loi n'en ait au-

trement ordonné; 
« Attendu que, dans l'espèce, à l'appui du moyen d incom-

pétence proposé on invoque les dispositions de l'amcle 4 de la 
loi du 28 pluviôse au VIII ; que le Tribunal doit, en consé-
quence, rechercher si c'est en sa qualité de grand-voyer qu a 
agi le préfet, et si, par suite, il peut invoquer les dispositions 

exceptionnelles de celle loi ; 
« Attendu qu'en sa qualité de grand-voyer le préfet a le 

droit de prendre et de faire exécuter toutes les mesures qui 
intéressent la propriété de la voie publique, la libre circula-
tion l'alignement, et de veiller à l'exécution des lois et dé-
crois d«'l'autorité publique pour toutes les questions de salu-

attendu que, pour tout ce 'W^\él^r t^l 
questions, le propriétaire reste complètement libre d user de 

sa chose comme bon lui semble; 
« Attendu que dans 'espèce, Hervé, a la date du 14 juin 

IsSsf a deZudé'au préfet fc.tônsation d'élever des cons.ruc-

lions sur sa 
le motif que 

leur à l'ifli 
pour le pr 
lieu d'autoriser ces constructions 

propriété; que cetteautorisat.on a été refusée, par 

./les travaux réclamés donneraient uue grande va-
neubïet que eet immeuble devant être expropr, 

olongement de la rue de la Glacière, il n y avait 

rojet d'expropriation se suit ^ôul' 

Paris, construite, 
se réaliser, a cru devoir signifier une défe„-e 
elle n'a pu le faire qu'à ses risques et périls, e 

que, si un 
ua se» ni»)""' i—: ». .•„, i. nrn. 

.oblique, et que, lo pro et la propriété lût destinée à 
ou pour l'établissement d'une voie P*»"^' ".rj 17 0(;tobre 

de ce prolongement ait été «PProa*e

n
f,"

1
K

t
 d'user de sa 

1857, le propriétaire n'en a pas "W'ns te or1»' de cg 

chose comme bon lui semble, et qu'il ne peut être pri 
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LOI H D'ASSISES DES BOUjGHES-DU-RHONE. 

(Correspondance particulière de la Gazette des Tribunaux.} 

P/ésidence de M. de Fortis, conseiller à la Cour 

impériale d'Aix. 

Audiences des 19, 20 et 21 décembre. 

DOURLE ASSASSINAT ET VOL. 

Cette affaire, la plus grave de la session d'assises ex-

traordinaire qui s'est ouverte à Aix le 12 décembre cou-

rant, esl la quatrième accusation capitale qui depuis moins 

de deux mois esl soumise au jury. 

M. Sigaudy, procureur-général, est venu en personne 

soutenir l'accusation. 11 est assisté de M. Lescouvé, subs-

titut du procureur-général. 
M0 Charles Bessat, du barreau d'Aix, est au banc de la 

défense, chargé d'office par M. le président de plaider 

pour l'accusé. 
Une foule considérable, venue des communes voisines, 

et notamment de Marseille, se presse sur le passage que 

l'accusé doit suivre pour aller de la prison à la salle d'au-

dience. 
Derrière les sièges de la Cour sont assis des magis-

trats, des fonctionnaires de la ville et des dames. 

Cette affluence s'explique assez par l'effroi que l'assas-

sinat <j«»; va être jugé avait répandu dans nos contrées au 

mois d'octobre dernier, et dont les journaux avaient fait 

à cette époque le douloureux récit. 
Le malheureux Mathias Pécbier et sa jeune fille, âgée 

de quinze ans, avaient été lâchement assassinés sur la 

route publique qui conduit de Marseille à Salon, non loin 

de la station de Rognac et du chemin de fer de Paris à la 

Méditerranée. On leur avait volé une somme assez impor-

tante. Les deux victimes étaient entourées de l'estime et 

des sympathies publiques. 
L'accusé est introduit. Il déclare s'appeler Henri Boyer, 

être âgé de trente quatre ans, né à Alzonne (Aude), fai-

sant le commerce des volaillestet du g hier, marié et père 

de deux enfants ; demeurant en dernier lieu.à Marseille, 

près de la Place-aux-Œufs, et tenant un magasin rue 

Longue-des-Capucines, 30. 
La phyionomie de Boyer est calme et même douce. Le 

ton modeste de sou attitude et de sa voix contraste avec 

le crime horrible qui lui est reproché. 
On voit sur le bureau de la Cour, parmi les pièces de 

conviction, un marteau ensanglanté. 
M. leprésident : Greffier, lisez l'arrêt de renvoi et l'acte 

d'accusation. 
M. Lalubie, greffier en chef à la Cour, donne lecture du 

dernier de ces documents, lequel est ainsi conçu : 

Le l|-octobre 18S9, la nouvelle se répandait dans le public 
qu'un double assassinat, suivi de vol, avait été commis sur 
une route départementale, dans la commune de Roguac, et l'a-
trocité de ce nouveau crime occasionnait une émotion générale. 

En effet, dans la matinée de ce même jour, vers six beures, 
une charrette qui paraissait abandonnée était rencontrée par 

un cantonnier et un cultivateur de Laffare, aux environs de 
cette commune. Elle était traînée par un cheval qu'aucune 
ma.n ne guidait, et qui cependant suivait sa route en sélot-

enaut de Rognac et se dirigeait vers le nord du département. 
Les deux témoins regardèrent sous la tente de la charrette, 

crovant y découvrir un yoiturier endormi ; niais ils y virent 
un'homme baigné dans son sang, le crâne fracassé, et qui ne 
drainait plus d'autre signe de vieque par les mouvementsicon-
vulsifcdeson agonie. A tes côtés, était étendu le cadavre d une 
ieuiie fille de quinze ans, qui avait aussi le crâne brise, et dont 
'a mort remouiait déjà à quelques instants. l're, Ues victimes 
se trouvait l'instrument du meurtre : c'était un marteau de 
'■onte fraîchement emmanché, taché de sang, et auquel adhé-
raient encore quelques cheveux. Enfin, le caisson du voituner 
était ouvert et les sacs vides qu'il contenait révélaient que 
l'auteur de ce double assassinat avait eu le vol pour mobile, et 

au'il avait consommé le vol comme les deux meurtres. 
Eu dernier lieu, aucun doute ne saurait exister sur le point 

de la route où ces crimes ont éié accomplis : il était marqué 

D
ar de larges taches de sang à quelques centaines de mètres 

de la ferme de la Tête-Noire, sur le territoire de Rognac. 

("est de cette direction que venait la charrette arrêtée par le 
cantonnier, le 12 octobre, aux premières lueurs du jour; elle 

avait fait sept kilomèires en portant les deux victimes. 
L'icbMitité de ces infortuiiés fut immédiatement constatée. 

C'étaient le sieur Mathias Péchier, marchand de volailles à 

Mallemort, e% sa fille Tliérésiue Péchier. Le père et Penfant 
revenaient de Marseille où les avalent appelés les affaires de 
leur commerce. Ils étaient partis de cette ville la veille 11 oc-
tobre et avaient pris gîte, pour la nuit, à l'auberge du Repos, 
situé dans la commune de Vitrolles. Le 12 octobre, de deux a 
',rojs heures du mati», et bien avant le jour, ils quittaient 
cette auberge ei poursuivaient leur roule en traversant le ter-

ritoire de Roguac, sur lequel l'un et l'autre devaient périr. 11 
est essentiel de noter ici deux circonstances : Pechier a été 

nécessairement frappé par surprise sur sa charrette, et par 
une personne qui s'y trouvait avec lui. Sa force physique et 
son énergie peu communes rendent inadmissible qu'il u'eùt 
opposé aucune résistai ce pour défendre la vie de son enfant 
et la sienne. En second lieu, l'instruction a constaté qu'une 
somme importante avait été soustraite dans le caisson de la 

charrette après l'assassinat. 

VIOMI esl l'autour du ces crimes i' y ielie.i preuves eia0.ii*-°?i 
la culpabilité de l'accusé Bover? Ici la justice doit répondrt 
avec la sécurité qui lui est toujours nécessaire. 

Dans la soirée du 11 octobre, Péchier n'était pas seul avec 
sa fille à l'auberge du Bepos. En sa compagnie se trouvait en-
core un jeune homme qui était arrivé avec lui à l'auberge, qui 
avail soupé avec lui et sa fille, qui avait avec lui les relations 
familières et intimes qui s'éiablissent entra gens qui se con-
naissent depuis longtemps. Ce jeune homme avait partagé, 
pendant la nuit, le lit de Mathias Péchiér, et, le lendemain 12 
octobre, de deux à trois heures du matin, il se levait en même 
temps que le père et l'enfant, et partait avec eu>. Péchier lui 
dit en ce moment : « Montes-tu sur la charrette? » et il ré-

pondit : « Non, tout à l'heure. » 
Quel était ce compagnon de route de Péchier et de son en-

fant? Pourquoi les avait-il abandonnés sur la route départe-
mentale avant que le jour fût venu, et lorsqu'un double meur-
tre allait être commis sur leur personne? La disparition inex-
plicable de cet inconnu ne reodait-elie pas infiniment proba-
ble qu'il élait l'auteur des crimes qui venaient d'êire con-

sommés ? 
Ce compagnon de route de Péchier avait été vu, dans la 

soirée du mardi 11 octobre, par divers témoins, qui se trou-
vaient à l'auberge du Repos. Sa physionomie, ses vêtements 
avaient pu être observés par diversespersonnesqui lièrent con-
versation sve,c lui après le souper. Sa reconnaissance devait 
être facile et certaine, car l'un de ces témoin» avait remarqué 
sur la joue de .l'inTonu, accoudé sur une table tout près d'une 
lampe, ut;éi'l.'0'-L . r..aique presque nnpércsptïPfle et surMa 
quelle le hasard seul avait fi\é ses regards. D'autres détails de 
même nature avaient été saisis par d'autres témoins■ qui, 
donnant à l'avance le signalement du camarade de Péchier, 
annonçaient avec quelle certitude ils pourraient le reconnaître. 

Sur ces indications, des agents habilesarrètèrent à Marseille 
l'accusé Rjyer. Le signalement donné h la justice s'appliquait 
à cet homme que per,i etta ent encore de soupçonner de mau-
vais auté&dents, une mauvaise réputation et l'existence équi-
voque qu'il menait dans le dé-avivremenfet la débauche. 

Toutes les preuves allaient s'accumuler contre lui et rendre 
sa culpabilité évidente. Boyer, après son arrestation, fut confon-
du avec d'autres prisonniers; et c'est parmi eux qu'il fit suc-
cessivement désigné par les témoins qui l'avaient vu .ians la 
soirée du 11 octobre à l'auberge du Repos. Sur sa joue ou re-
trouva la petite tache qui avait déjà été signalée, et sur ses 
vêtornén's les signes particuliers que les témoins avaient mmu-
tieusementdécriis. C'est donc Boyerqui élait arrivéà l'auberge 
du Repos avec Péchier et sa fille, et qui, le lendemain avant 
le jour, était parti avec eux se dirigeant vers l'endroit où le 

crime devait être consommé. 
Mis en demeure de s'expliquer sur ce premier point, l'accusé 

a opposé avec une froide andace des dénégations inadmissibles 
en présence des témoignages. Il a prétendu que, durant la 
nuit du il au 12 octobre, il n'avait pas quitte Marseille. \ 
l'appui de cet alibi il a successivement présenté des récits men-
songers et conlradicioires, abandonnant une à une toutes ses 
versions qui étaient démenties par les témoins, li est seule-
ment demeuré certain que, durant c-tte nuit du 11 au 12 oc-
tobre, il n'a pas paru dans sa chambre, et que, pB. ii de Mar-
seille le 11, il n'est revenu dans c lie ville que le lendemain 

dans la matinée. 
Royer a donc refusé de rendre compte des circonslauces de 

l'assassinat commis sur Péchitr et sa fille, par un homme 
monté sur leur charrette et lorsque lui était avec eux. et sur 
leur charrette même. Il a refusé d'expliquer pourquoi il avait 
abandonné ces deux malheureux pendant qu'il faisait nuit et 
6ur une route solitaire. Il a soutenu contre toute évidence 
qu'il n'était pas sur le théâtre du crime, lorsque sa présence 
y est constatée par les témoignages les] plus précis. Ces dé-
négations audacieuses ne dénoucaient-elles pas Bover comme 
l'auteur de l'assassiuat de l'homme et de l'enfant qu'il ac-

compagnait ? 
Mais une preuve bien autrement directe et accablante allait 

révéler la culpabilité de Boyer. Un marteau qui était demeuré 
sur la charrette près les corps des viciimes, était l'instrument 
k l'uide duquel l'assassin avait donné la mort. Cette arme 
avait été saisie par la justice. 11 fut possible de découvrir à 
Marseille le marchand qui, quelques jours avant le crime, en 
avait opéré la vente. C'était le sieur Joseph Cayol. Ce dernier 
n'hésita pas à reconnaître le marteau qu'il av'ait lui-même 
vendu. Une circonstance providentielle vint même imprimer a, 
cette reconnaissance un caractère particulier de certitude. Le 
mart au vendu par Cayol avait été emmanché par celui-ci, et 
11 portait sur l'arête de la fonte un défaut qui l'avait fait re-
jeier par plusieurs acheteurs. A c-s signes, le marchand ne 
pouvait éprouver aucune hésitation en affirmant que le marteau 
qui lui élait représenté par le magistrat instructeur avait été 
vendu par lui-même. Il y a plus, cette circonstance si décisive 
du défaut que présentait l'instrument avait été annoncée par 
Cayol avant même que cet objet eût élé mis sous ses yeux„ 
Immédiatement après cetie constatation,Cayol fut mis eu pré« 
sence d'un certain nombre de prisonniers. Le magistrat ins-
tructeur l'engagea à examiner si, parmi ceux-ci il ne recon-
naissait pas l'acquéreur du marteau. Cayol, sans hésitation, 
désigna Royer, ei comprenant la gravité de cette reconnais-
sance, il dit à Boyer qui répondait par ses dénégations habi-

tuelles"": « Eu ce moment le cœur me bat ! » 
Désormais, la culpabilité .te l'accusé était devenus mani-

feste, ei il ne restait d'autre mission à la justice que de re-

chercher entre les mains do Boyer la somme qu'il avait volée 
dans le caisson de Péchier, et pour laquelle il avait arraché 
la vie à ses deux victimes. Li encore les investigations de» 
magistrats devaient atteindre leur but. Il fut établi qu'avant le 

12 octobre l'accusé traînait à Marseille la plus misérable-exis-
tenc. Réduit aux plus tristes expédients, criblé de dettes, 
sans crédit, tl était parfois obligé pour vivre d'emprunter une 
somme de 2 fr., et rien ne faisait présager qu'il pût par un 
coup de fortune sortir de cette position précaire. A partir du 
12 octobre; un changement complet se réalise dans sa situa-
tion. Il se livre à d'inutiles dépenses, achète des vêtements, 
des bijoux. Il annonce qu'il va se livrer au commerce des vo-
lailles, et qu'il possède tous les fonds nécessaires. Il entre-
prend un voyage dans le Languedoc et laisse voir à un témoin 
son porte-monnaie rempli d'or et contenant uue somme que 
ce dernier évalue à 1,800 fr. Or, d'après l'informât ou, c'est 

une somme au inoins de cette importance qui avait été sous-

traite à Péchier. 
Boyer n'a pu expliquer la provenance de ces valeurs entre 

ses mains. Après avoir soutenu qu'il les devait à la générosité 
d'une fille éprise de lui, il a abandonné ce mensonge pour re-^ 
courir à d'autres inventions qui ont élé tour à tour dernen-' 

tîes. p. 

En résumé, l'accusé Boyer était sur le lieu même où un père 
de fomille et sou eulant étaient assassinés, le 12 ociobre au 
matin, lorsque le jour n'était pas encore veuu. U laisse sur la 
phwe l'instrument du crime, et il est constaté que cet instru-
ment lui appart eut. Enfin, ou voit-entre ses mains la somme 
dontil s'est emparé après avoir consommé deux meurtres. Les 
mensonges évidents de l'accusé viennent fortifier les charges 

re evées contre lui. : 

La vie de Boyer, son immoràlité, amoindrissent l'étonné* 
ment que peut inspirer l'éuormité du forfait qu'il a commis. 
Soupçonné de vols considérables dans sou pays, il avait aban-
donné sa femme et ses enfants pour s'établir a Marseille. 11 n'a 

pas trouvé, dans une existence pleine de désordres, lès res-» 
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sources que seul le travail peut donner. Il n'a pas craint alors, 
sous l'influence de la cupidité, d'arracher la vie à deux de ses 
semblables et de commettre le plus grand des crimes dont la 
justice puisse demander compte à un coupable. 

En conséquence, Henri Boyer est accusé d'avoir, etc.. 

Le greffier fait l'appel des témoins, qui sont au nom-

bre de soixante-trois. Plusieurs d'entre eux arrivent de 

Carcassonne et de Castelnaudary. On voit dans ce nom-

bre des femmes portant la coiffure pittoresque de Gas-

cogne. 
M. le président procède à l'interrogatoire de l'accusé. 

1). Boyer, vous étiez depuis quelque temps à Marseille; vous 
aviez abandonné voire pays, où vous aviez été plusieurs fois 
soupçonné de vols. Vous étiez connu pour avoir pris des ha-
bitudes de désordre et de débauche. Vous frappiez votre fem-
me, et vous la délaissiez. — R. Si je l'ai -frappée, c'est qu'elle 
le méritait, par son iuconduite : c'eu elle-même qui m'a 
abandonné à Marseille, me laissant sur les bras nos deux en-

fants. 
I). Vous avez pour près de 8,000 fr de dettes, soit dans vo-

tre pays, soit à Marseille. Votre commerce de volailles était 
depuis longtemps en désarroi. Il vous arrivait, à Marseille, de 
recourir à l'emprunt de très minimes sommes pour avoir du 
pain. Quand le commissaire de police, après l'assassinat de 
Péchier, s'est présenté dans votre chambre, il n'y a trouvé 
que la misère. Votre position, votre conduite à cette épo-
que étaient celles d'un homme dénué de ressources, et réduit 
au désespoir. — R. Cependant mon magasin de volailles et de 

gibier était garni, aux fêtes de Pâques, de plus de 1,600 fr. 
de marchandises. Le 11 octobre, jour du crime que vous me 
reprochez, j'avais 300 fr., provenant soit d'un envoi de fonds 
que mon frère m'avait fait au mois de septembie, soit d'une 
avance de 150 fr. que m'avait accordée mon camarade Bona-

i»l, qui habite Marseille. 
D. Nous reviendrons là-dessus. Le 11 octobre, dans l'après-

midi, vous avez demandé à deux femmes qui avaient des rap-

ports d'affaires avec Péchier, sur le Cours, près de l'Alcazar, 
si ce marchand de volailles était venu, et s'il avait vendu 
beaucoup de sa marchandise.Sur leur affirmation, vous avez pris 
la direction de l'auberge du Petit-Versailles, rue Dauphine, 
13, où il logeait chaque mardi quand il venait de Mallemort 

avec sa charrette. Vous vous êtes sans doute renseigné sur 
l'heure de son départ, et c'est ainsi que vous avez pu le ren-
contrer dans sa route, et obtenir de monter dans sa charrette, 
où se trouvait aussi sa jeune fille Thérésine, âgée de quinze 

aus. — R, J'ai demandé après Péchier, il est vrai, à ces deux 
femmes, partie que j'avais à liii parler, mais je n'.ai pas voya-
gé avec lui. Je soutiens que je n'ai pas quitté Marseille ce soir-

là et que j'ai passé la nuit dans ma chambre. 
D. Le hasard a voulu qu'au mois de septembre précédent, 

un de vos amis, que vous attendiez aussi sur la ronte, à la 
suite de son marché, et auquel vous aviez donné rendez-vous 
à l'auberge dite de l'Assassin, ait manqué sa rencontre avec 
\ous. Le malheureux serait probablement devenu alors votre 
victime, car vous saviez qu'il rapportait de l'argent de Mar-
seille. — R. N'ayant pas commis l'assassinat de Péchier et de 

sa fille, je n'aurais pas davantage sssassiné mon camarade La-

pierre. * 
D. Le 11 au soir, vous êtes arrivé à l'auberge du Repos, 

commune de Vitrolles, eu compagnie de Péchier et de sa fil-
le, sur leur charrette. Vous avez soupé avec eux et plusieurs 
vovageurs qui étaient présents et qui se sont assis à la même 

table que TOUS» — R. Non, monsieur, je n'y étais pas; j'étais 

le 11 au soir à Marseille. 
D. Mais comment pouvez-vous le nier? L'aubergiste,sa fem-

me, trois des voyageurs vous ont formellement reconnu dans 
l'instruction pour avoir soupé avec vous. Vous avez ensuite 
couché avec Péchier, tandis que sa jeune fille partageait le lit 
de la femme de l'aubergiste. — R. Ce n'est pas vrai, je n'y 

états pas. 
D. Un de ces voyageurs vous a si bien reconnu qu'il a signa-

le, même avant sa confrontation avec vous, une cicatrice que 
vous"avez au coin de l'œil, presque imperceptible, et qu'il 
avait distinctement aperçue, étant en ce moment placé en face 
de vous à la table de l'auberge où vous preniez tous ensemble 

votre repas. — R. U peut se tromper. (L'accusé fait toutes 
les réponses avec la plus grande impassibilité et le plus grand 

sang-froid.) 
D. Le lendemain mercredi 12 octobre, vers trois heures du 

matin, vous êtes parti avec Péchier et sa fille. C'est l'auber-
giste qui est venu vous éveiller et vous a aidé dans vos ap-
prêts. — R. Je vous répète que je n'ai pas quitté Marseille; 
par conséquent, je n'avais pas couché à l'auberge du Repos, à 
Vitrolles, et je n'en suis pas parti le 12 au matin avec Péchier 

et sa fille. 
D. Peu de temps après, la charrette arrive non loin de La 

Fare portant le corrs mutilé de la jeune Thérésine Péchier et 
de son père. Le caisson de la charrette était forcé. L'assassin 
avait pris sur sa victime sa bourse grise qui contenait en piè-
ces d'or une somme de 1,800 francs environ, que Péchier por-
tait constamment sur lui. Vous le saviez, comme toutes les 

personnes qui avaient des rapports d'alfaires avtc cet homme. 
Un marteau ensanglanté, auquel adhéraient des cheveux, fut 
trouvé près des deux cadavres et avait servi à leur fracesser 
la tête... Ce marteau, le voilà ; je vous le représente, et il va 
passer sous les yeux de MM. les jurés. M. Cayol, qui l'a ven-
du le mardi 11, rue d'Aix, à Marseille, vous a reconnu par-
faitement pour le lui avoir vous-même, ce même jour, acheté 
et payé 1 franc. Tout vous accuse donc d'être l'assassin de ces 
deux malheureux- — R. Ce n'est pas moi. Je suis innocent. 
(Boyer parle à voix basse. Son attitude est celle d'un homme 
accablé. Après réflexion, il ajoute :) Tous les marteaux se res-

semblent; j'en ai un pareil chez moi. 
M. le procureur-général : On a trouvé chez vous, au roi 

lieu de la misère noire qui y régnait, une fausse clé; cet in 
strument de vol est peut être l'explication des expédients par 
lesquels vous souteniez votre existence à Marseille. — R. J'a-

vais trouvé cette fausse clé, mais je ne l'ai jamais employée à 

voler personne. 
Me Bessat : Je constate que pendant le séjour de l'accusé à 

Marseille, il n'a jamais été soupçonné de vol. 
Af. le président : Après le crime, vous êtes venu prendre le 

chemin do fer qui arrive à Marseille vers huit heures et demie 
du matin, et à neuf heures vous vous montriez avec intention 
sur le seuil de votre porte, fumant votre pipe, comme pour 
prouver que vous ne vous étiez pas absenté. — R. C'est qu'en 
.effet j'avais passé la nuit du 11 au 12 dans ma chambre. J'ai 
même parlé, le 11 au soir, eu entrant daus ma chambre, à la 

dame Béret qui loge sur le même pallier que moi. 
Cette dame vous donne précisément un démenti formel sur 

ce point. Non seulement elle affirme qu'elle ne vous a pas vu 
le 11 au soir, mais elle a la certitude, ainsi que d'autres per-
sonnes de la maison, que votre clé est restée suspendue à son 
clou, et que vous n'êtes pas rentré dans votre chambre avant 

le 12, vers les neuf heures du matin. — R. Vous pouvez être 
certain que j'étais à Marseille le 11 au soir, car j'ai soupé 
dans l'auberge des époux Vernet, selon ma couiume. En outre, 
je suis «Hé avec un sous-officier dans la buvette tenue par la 

femme Marqués, près la Place-Neuve. 
D. Les époux Vernet disent qu'ils ne vous ont pas vu venir 

dîner dans leur auberge ce soir-là. Quant au sous-officier que 

vous indiquez, il a été impossible de le découvrir. 
M. le président : Messieurs les jurés, la femme Marqués est 

le seul témoin qui n'ait pas, dans l'instruction, positivement 
contredit l'affirmation de l'accusé quant au fait qu'il invoque 

comme uil alibi. Tous ies autres renvercent son système. 
La femme Marqués : J'avais dit, dans l'instruction, que 

Boyer était venu boire chez nous le 11 au soir, vers huit heu-
res. Aujourd'hui je ne puis dire qu'une chose, c'est que je 
crois qu'il y est venu eu effet, mais je ne suis pas très solide 

Jà-dcssus. 
M le procureur-général : Etait-il avec un sous-officier? 

Le témoin : Je ne me rappelle pas qu'il soit venujfcoire en 

compagnie d'un som-afficier. 
Me Bessat : Ainsi il y a incertitude sur les deux points, et 

il reste place au doute dans l'intérêt de l'accusé. 
M. le procureur-général : Les souvenirs du témoin étant 

négatifs sur la double circonstance dont l'accusé cherche à se 
faire une arme, il reste acquis, au contraire, que Boy

c
r voit 

son alibi s'effacer sur ce terrain comme sur tous les autres où 
il s'est replié. Ce soir-là, 11 octobre, il était dans l'auberge 

du Repps, à Vitrolles. 
M" Bessat: La défense conserve une conviction diamétrale-

ment opposée. , , 
M, le président : Messieurs les jurés apprécieront. 

D. (A l'accusé): Boyer, le 12 au matin vous avez dit à la 
femme Bonavita, à qui vous remboursiez 10 fr., que vous ar-
riviez de Toulon ; pourquoi cette explication si vous aviez 
couché dans votre chambre ? — R. Je ne lui ai pas dit cela. Je 
venais en ce moment-là du port de la Joliette, où j'étais alié 

après mon lever. 
D. Vous avez payé à M. le docteur Hue, votre propriétaire, 

la solde de votre loyer que vous n'aviez pu payer juscue là. 
— R. Mais puisque je vous ai dit que j'avais 300 fr. i cette 

époque! 
D. Vous avez acheté une montre en argent, une gileière et 

une blouse ; vous avez transmis dans une lettre 200 fr à un 
marchand de volailles à Castelnaudary pour qu'il vousprépa-
ràt un achat de cette marchandise, et vous disiez qae cette 
montre et cette somme de 200 fr. vous avaient été dowées la 
veille par la femme publique Parma avec laquelle von? aviez 
des relations intimes. Vous disiez encore à votre canarade 
Bonafil nue celte même femme vous avait remis eiia|m200 
bail, s (rOO fr.). Vous partez pour Castelnaudary, le-4P|^Pfcus 
chargez votre ami d'annoncer à la femme Blanc, marchande 
de volailles, que vous lui adressez de la marchandise de cette 
ville, en recommandant bien à Bonafil de lui dire qte vous 
étiez à Castelnaudary depuis plus de huit jours! Vous vouliez 
sans doute par cette précaution établir un alibi pour le cas où 
vous seriez recherché pour le crime commis deux jours avant. 
—R. Puisque je suis innocent, je n'avais pas pensé à tou» cela. 

I). Vous êtes parti de Marseille pour le Languedoc le 13 au 
soir. La procédure établit que vous avez fait dans ce ?oyage 
et pour vos achats de volaille pour plus de 800 franesde dé-
pense. Un témoin dit avoir vu dans votre porte-monnaie des 
pièces d'or pour au moins 1,500 francs. On trouve, en jutre, 
plus de 60 francs dans votre poche lorsque, à votre retoir, on 
vous arrête. Comment expliquez-vous la provenance rb tout 
cet argent, dans lequel je ne fais même pas entrer vos impen-
ses par la nourriture, et daus les cafés que vous fréqteutiez 
toujours très assidûment? Ce porte-monnaie était cilui du 

malheureux assassiné? 
L'accusé, embarrassé d'abord et parlant ensuite très las, ne 

donne aucune explication intelligible. Il est visiblement ac-
cablé. 

D. Le marteau que vous avez acheté du sieur Cayol n'est 
pas la seule charge directe et assurément très grave qte l'in-
formation relève contre vous. Le 12, en arrivant à Marseille, 
vous avez acheté une blouse neuve semblable à celle vieille 
et sale, que, la veille, vos connaissances vous avaient Mie por-
ter sur la vesle : votre ami Bonafil s'en est aperçu et s'en est 
étonné.—R. Bonafil s'est trompé, je n'avais pas d'autrs blouse 

que la vieille. 
D. Il est votre ami, et il s'est même involontairenent com-

promis! pour vou4, puisqu'il a été un instant dén^ggiiihien ! 
il affirme que vous aviez revêtu une blouse neuv^THpPvous 
que je vous dise pourquoi? C'est que celle de la vaille était 
sans doute tachée du sang de vos victimes, que vous l'aviez 
fait disparaître, et qu'il fallait la remplacer pour toutes les 
persounes qui vous avaient vu avec une blouse sur la veste. 

L'accusé ne répond rien et baissa la tête. Tout le 

monde est frappé de son abattement. 

On entend de nombreux témoins. Tous justifient les 

faits qui font la base de l'interrogatoire qui précède. Au-

cune déposition ne donne lieu à un incident de quelque 

importance, si ce n'est celle de la femme Marqués, qui di-

vise la défense et le ministère public sur un alibi invoqué 

par l'accusé et qui se trouve consignée ci-dessus. 

L'audience est renvoyée au lendemain à dix heures. 

Audience du 20 décembre. 

M. le président annonce qu'un de MM. les jurés étant 

tombé malade, il est remplacé par un des deux jurés sup-

pléants qui siégeaient avec les douze jurés titulaires. 

M' Bessat, défenseur de l'accusé : Je demande acte à 

la Cour de ce que, sur l'incident qui précède, la parole 

n'a pas élé donnée à l'accusé ou à son défenseur, comme 

elle l'a été à M. le procureur-général, qui a pris ses ré-

quisitions. 

La Cour donne acte ainsi qn'il est requis par Me Bessat. 

L'audition des témoins continue. 

M. le président : En'vertu de mon pouvoir discrétionnaire, 
j'ordonne qu'on introduise le témoin Charmasson, non assi-
gné, qui sera entendu à titre de renseignement. 

Charmasson, marchand de gibier et de volaille à la station 
du chemin de fer dite le Pas des-Lanciers : L'accusé Boyer 
passa chez moi au moment où il allait monter dans le wagon, 
etdemanda à me parler. J'étais absent. Il me fit prier d'aller 
le voir à Marseille le jour même ou le lendemain. Comme il 
me devait de l'argent, et que je le pressais, je pensai qu'il 
était en mesure de me payer. C'était vers le 12 octobre. 

L'accusé : Le témoin doit se tromper. C'était en septembre, 
bien avant le crime qu'on m'impute, et non le 12 octobre au 
matin. . 

Le témoin : Au fait, je n'en suis pas bien sûr. 
M'Bessat : Encore une incertitude sur une circonstance 

essentielle. MM. les jurés voudront bion la fixer dans bu 

souvenirs. 
M. le procureur général (vivement, au témoin) : Vous avez 

dû èlre impressionné, comme toute la contrée, par le crime 
commis le 12 octobre. C'est une époque qui doit servir de base 

à votre mémoire: voyez bien. 
Le témoin : Eh bien... oui, c'est vers cette même époque 

du 12. 
La femme Péchier, veuve de la victime, dépose de l'habi-

tude, bien connue de l'accusé et de toutes les persounes qui 
avaient des rapports de commerce avec son mari, où était ce-
lui-ci de porter avec lui, dans ses voyages de Mallemort à Mar-
seille, son porte-mouiiaie en peau grise, garni de pièces d'or; 
il contenait toujours environ 1,500 fr. C'était une faib esse, 
dit-elle, qu'avait mon mari d'emporter autant d'argunt. 

Puis, fondant en larmes, celte malheureuse femme se 

retourne vers l'accusé, qu'elle accable de reproches. 

Boyer ne répond rien. Cette scène émeut profondément 

tous les assistants. 

Bac, gendarme à Alzonne (Aude), dépose de la mauvaise ré-
putation que Boyer avait daus sou pays. Plusieurs fois il a été 

soupçonné de vol. 
Jacques Vidal, aubergiste au même lieu : J'avais élé vici-

me d'un vol de 600 fr. J'avais de graves raisons d'en considé-
rer Boyer comme l'auteur, et voulais me plaindre à la justice, 
mais ma femme m'en détourna, en me disant : « Boyer est si 
méchant qu'il pourrait nous arriver quelque malheur. » Et 
j'eus la faiblesse, ou peut-être la bonne inspiration, de garder 
mon malheur sans le dénoncer aux magistrats. 

La dernière déposition importante est celle du sieur 

Bourdel, boucher à Carcassonne. « Vers le 15 ou le 20 

octobre, dit-il, Boyer, que je connaissais, est venu faire 

des achats de volailles, pour les transporter à Marseille, 

d'où il venait pour cela. Il payait sans difficulté et sans 

trop marchander. Je vis dans ses mains un porte-monnaie 

en peau grise rempli de pièces d'or; il paraissait yen 

avoir pour 15 ou 1,600 fr. 

La femme de Péchier et d'autres personnes, qui fai-

saient des affaires de commerce avec ce malheureux, à 

Marseille, sont rappelées aux débats par M. le président. 

Il résulte de leurs explications que le porte-monnaie, vu 

à Carcassonne par le précédent témoin entre les mains 

de Boyer, est incontestablement celui qu'il a volé à sa 

victime, après l'avoir assassinée sur la charrette. 

Après quelques minutes de suspension, la parole est 

donnée au ministère public. 

M. Sigaudy, procureur-général, s'exprime en ces 

termes : 

« Messieurs de la Cour, messieurs les jurés, 
« Le 12 octobre dernier, à l'aube du jour, le cantonnier de 

La Fare aperçoit sur la route une charrette qui marchait sans 
conducteur. U s'en approche, il appelle, et rien ne lui répond 
que des gémissements étouffés. Un affreux spectacle s'offre à 
ses yeux. Deux victimes sont là, baignées dans le sang, la tê e 
fracassée. De ces deux victimes l'une est une jeune fille, dont 
la jeunesse et la beauté n'ont pas désarmé sou assassin. L'au-
tre est son père, il respire encore. 11 va vivre une heure dans 

d'atroces tourments. Il ne pourra désigner l'auteur de ce 

double attentat... Il expire au milieu d'une population cons-
ternée qui se presse autour des deux cercueils. Mais Dieu avait 
permis que le meurtrier oubliât, à côté même de ses victimes, 
l'instrument de mort avec lequel il les avait frappées. Cet im-
pitoyable marteau qui arrachait la vie à un honnête homme 
et à sa fille, il révélera bientôt à la justice la main criminelle 

qui s'en élait armée. 
« Le vol avait été le mobile de ces odieux assassinats : on ne 

retrouva plus dans le vêtement du malheureux Péchier la 
bourse contenant l,5t0 fr. environ, dont on savait qu'il était 
porteur. Le voleur avait fouillé jusque dans le caisson de la 

charrette qu'il avait forcé. 
« C'est un devoir pour nous de le dire, grâce aux prompts 

et intelligents t (forts des magistrats d'Aix et de Marseille, la 
lumière, une lumière éclatante comme elle l'a été à, ces dé-
bats, se fit bientôt sur cette scène lugubre. L'assassin et le 
voleur de Péchier fut signalé par des indices accablants. La 
rumeur publique, sympathique à la justice, ardenteà voir son 
braise lever pour châtier un grand criminel, apporta ainsi 
son contingent de révélations formidables* -Cette, voi^_du peu-
ple était la voix de Dieu, elle désignait Henri Boyer; el lors-
que cet homme fut arrêté et transféré à Aix, il fallut presque 
le garantir de l'explosion populaire qui, indignée, le suivait 

partout sur la route... » 
M. le procureur général entre ici dans le détail des faits, et 

terminece remarquable réquisitoire qui aconstamment captivé 
l'attention, en faisant un appel éloquent à la sagesse et à la 

fermeté du jury: 
« Que vous faut-il de plus,{messieurs les jurés? n'êtes vous 

pas convaincus à cette heure que Boyer est le seul à qui la 
justice doive demander compte de ses deux compagnons de 
route ? N'ai-je pas le droit de lui crier, comme autrefois le 
souverain Maître de toute justice au premier meurtrier du 
monde: Caïn, qu'as-tu fait de ton frère? Et où pourrait-on 
trouver quelque pitié pour cette âme descendue aux derniers 
degrés de l'abrutissement et de la férocité ? Epoux cruel et 
mauvais père, délaissé en ce moment même, pourtant si so-
lennel, par sa famille entière, que pourrait-il espérer de votre 
commisération? Une suprême expiation est nécessaire. La so-
ciété, justement alarmée par les forfaits de même nature qui, 
depuis quelques mois, sont venus troubler les populations, at-
tend votre verdict pour se rassurer. Votre conscience ne sau-
rait se laisser toucher ici que par le spectacle de deux victi-
mes qui crient vengeance. Quelque sensibilité qui eu en mo-
ment agite notre cœur d'homme sous la robe du magistrat, 
nous vous disons: Jurés honnêtes et fermes, vous n'écouteraz 
que la voix du devoir, et vous saurez l'accomplir sans fai-

blesse. » 

Ces dernières paroles de M. le procureur-général pro-

duisent une grande impression sur l'auditoire. 

M8 Bessat, défenseur de l'accusé : 

Mesieurs de la Cour, messieurs les jurés, quand la loi, s'ar-
mant de toutes ses rigueurs, fait asseoirjun homme sur ce banc 
de douleur, deux intérêts sociaux sont en présence. D'une 
part, il importe à la société d'atteindre et de puuir les coupa-
bles, c'est là un intérêt majeur assurément. Mais, d'autre part, 
la société se préoccupe d'un danger bien autrement sérieux 
que l'impunité du criminel, je veux dire la possibilité de la 
condamnation d'un innocent. En me confiant l'honorable et 
pénible lâche dont je viens m'acquitter, M. le président m'a 
investi d'une sorte de magistrature temporaire qui me rend 
plus particulièrement l'organe de cet intérêt sacré. Je n'oublie 
pas que le p ids de cette tâche s'accroît encore de tout ce que 
pèse l'intérêt d'un malheureux qui dispute son honneur et sa 
vie, et qui combat toutes les préventions de l'opinion publique 
égarée par la juste horreur d'un atroce forfait. Je n'ai pas be-
soin de vous prémunir contre ces égarements. Rien de plus 
dangereux, en effet, que les entraînements des passions hon-
nêtes. Mais si la foule peut céder à ces généreux élans d'une 
indignation légitime, vous, messieurs les jurés, vous êtes des 
juges; et vous aurez vous affranchir de tout préjugé; même de 
celui qui prendrait son origine aux sources les plus pures. 

J'aborde donc ce débat avec confiance, parce que vous êtes 
des juges calmes et impartiaux. J'ai besoin de l'aborder avec 
courage, parce qu'un ensemble fatal de "circonstances a accu-

mulé contre le malheureux que je défends des charges dont je 

suis loin de me dissimuler la gravité. 
M. le procureur-général lui a reproché l'isolement où sa fa-

mille le laisse dans cette enceinte. Ah! l'honorable magistrat 
l'ignore sans doute : Boyer a un vieux père. Son vœu le plus 
chérie portait à cette audience, où'sa vie|honnête, sa voix sup-
pliante, ses larmes, auraient été plus puissantes que ma pa-
role pour ébranler vos convictions et émouvoir votre pitié. 
Dieu en a disposé autrement. Ce père désolé, accablé par sa 
douleur, est étendu en ce moment dans un lit d'agonie. Les 
enfants de l'accusé ! hélas ! messieurs, leur âge les a jusqu'à 
présent préservés de la cruelle révélation : leur absence, à eux, 
n'est que le fruit de leur heureuse ignorance. Leur mère ! oh! 
celle-ci pourrait et devrait être ici : sa qualité d'épouse et son 
titre de mère lui en faisaient un impérieux devoir, et si cette 
indigne femme s'éloigne de ce prétoire, croyez-le bien, loin 
qu'il faille en faire un reproche à l'accusé, son absence est la 
justification des plaintes amères que sou mari faisait entendre 

contre elle. 
L'infortuné Boyer est donc seul. Je me trompe : l'humanité 

et la loi lui donnent une assistance dont les devoirs s'accrois-

sent de toute l'étendue de cet isolement. 
Le défenseur aborde la discussion des faits. Il explore tous 

les éléments de la procédure, en signale les invraisemblances 
et les incertitudes, combat les déclarations des témoins, qui 
cèdent peut-être trop à l'entraînement des impressions publi-

ques, et dans un langage toujours élégant et coloré par des 
souvenirs empruntés aux annales judiciaires, il s'efforce d'é-
tablir que le jury peut douter dans cette grave affaire. Nous 
regrettons de ne pouvoir reproduire cette habile plaidoirie, 
écoutée pendant près de trois heures avec le plus vif intérêt. 
Le défenseur termine par un émouvant appel à la commiséra-
tion des jurés, et au nom de deux enfants, innocentes victi-
mes des égarements de leur père, il les supplie d'écarier de sa 
tête la lugubre expiation demandée par M. le procureur-gé-

néral. 

L'accusé Boyer, qui s'était montré impassible pendant 

tout le cours des débats, cache son visage inondé de lar-

mes sous son mouchoir. 

M. le président de Fortis résume les débats. A mesure 

que l'on approche du dénoûmeut de ce grand drame, l'at-

tention publique, loin de se lasser, s'attache plus avide-

ment encore à la dernière parole, calme, impartiale, so-

lennelle, qui se fait entendre par l'organe de M. le prési-

dent dans cette enceinte. 

Les jurés vont délibérer. Trois quarts d'heure après, 

ils apportent leur verdict; il résout affirmativement toutes 

les questions posées; il est muet sur les circonstances at-

ténuantes. 

La Cour condamne Henri Boyer à la peine de mort. 

AVÏS. 

MM. les abonnés sont prévenus que la suppression du 

journal est toujours faite dans les deux jours qui suivent 

l'expiration des abonnements. 

Nous les prions do renouveler immédiatement, s'ils 

ne veulent pas éprouver de retard dans la réception du 

ournal. 

Le mode d'abonnement le plus simple et le plus prompt 

est un mandat sur la poste ou un effet à vue sur une mai-

son de Paris, à l'ordre de l'administrateur du journal. 

CHRONIQUE 

PARIS, 24 DÉCEMBRE. 

La fille Sollet, qui est presque un enfant, était domes-

tique depuis douze jours seulement chez les époux Boi-

zard, à Paris. Son air ingénu, sa petite figure gracieuse 

et blonde, donnaient de ses mœurs la meilleure opinion, 

et, grâces aux précautions qu'elle savait prendre, à la ma-

nière dont elle était habillée, personne
 D( 

deva.t soupçonner qu'elle était arrivée à la fin 
sesse. " ia nn d 

Pouvait 

une 

Cependant, dans les premiers t
0U

rs d, ™ 

bre, M- Boizard crut remarquer' qùdm^
 de 

dans la santé de sa bonne ; celle-
c
,Torïï à ?"\**S£ 

ments une explication toute naturelle -M». fs ̂ C5'' 

raient restées là si M
me

 Boizard n'avait .Srt^f3^ 
main même des taches de sang sur le

 D
arn.ïLqjele C* 

L,.
m

del. «Ile Sollel et „ ̂  ÎS"} JjjS 
fi-M Boizard soupçonna que sa domestique av. 

coucher dans la nuit, et elle ht appeler le corn1K 
police. Ce magistrat n'eut pas besoin de 

pour constater qu'un crime avait élé commis n e|C 
la bile Sollet d'ouvrir et de vider sa malle ri, Su 
fille, avec un sang-froid qui n'est pas de son à. '

9 M 
piques hnges ensanglantés, et prit au fond del

a
' *%\ 

cadavre cTun jeune rfnfant qu'elle jeta froidement ttla|fej! 

de hnge déposé au milieu de la chambre UrJ«^ 

Cet enfant était le sien. Elle soutint qu'il était 

monde mort-né, et qu'elle l'avait caché dans sa m?" »ï 

faire disparaître la preuve de la faute qu'elle
 n

, -N
f 

mise. n Vaucon. 

Malheureusement pour elle, l'autopsie a dém 

explications. Il a été établi que l'enfant était à ter 4 
élait né viable, qu'il avait vécu, respiré et queT'^ 
devait être attribuée à l'écrasement du ci'àne c<w N 

le docteur. 
constat^. 

Traduite aujourd'hui devant le jury, laûlle Sol! 

le réquisitoire de M. l'avocat-général Hello et |» i ^ 

rie de Me Campenon, son défenseur, qui a demi:110'-
obtenu des circonstances atténuantes 

dix années de travaux forcés. 
a ete c -•ondam 

— La poursuite dirigée contre M. le comte de 1W 

lembert, au sujet de son dernier écrit sur Pie iXe ' 

et en 1859, vient de se terminer par une ordonna111843 

non lieu. Jance de 

— C'est 

devant le Tribunal 
le mercredi 4 janvier que doit couina 

devant le Tribunal correctionnel (6e chambre) < 8 

présidence de M. Gislain de Bontin, M. Vriès pl
us

 " 

sous le nom du Docteur noir, sous la triple prévet 

d'escroquerie et d'exercice illégal de la médecine PU 

pharmacie. a8|« 

C'est Me Nogent Saint-Laurens qui, dit-on, estch 
de présenter la défense de M. Vriès. w 

— Le Tribunal correctionnel (6e chambre), présidé 

M. Gislain de Bontin, a consacré une partie de l'audie 

d'hier et de ce jour à une plainte en diffamation
 w

2 
par les administrateurs du chemin de fer de l'Ouest eu 

les employés de la gare de Lisieux contre M
me

 veuve [! 

joy-Tissot et Tissot fils, imprimeurs et propriétaires à 

journal le Lexovien, et Corbière, l'un des rédacteun 
de ce journal. 

M
e
 Paillard de Villeneuve a soutenu la plainte, nwtjJ 

sur l'insertion d'articles publiés dans les numéros des j 

octobreet 12 novembre 1859 du journal le Lexovien. 

Me Sénard a présenté la défense des prévenus. 

Après les conclusions contraires de M. Merveilleux, 

(juvigriaux, substitut, le Tribunal a statué en ces I 

« En ce qui touche la plainte du président du conseild'id. 
ministration de la compagnie du chemin de fer de l'Ouest e 
des administrateurs de ladite compagnie : 

« Attendu que le délit de diffamation ne résulte pas ta 
passages par eux incriminés dans les numéres du journal h 

Lexovien du 8 octobre et du 12 novembre 18S9; 
« En ce qui touche la plainte des employés de la garedi 

chemin de fer à Lizieux : 
« Attendu que s'il est regrettable que des expressions M 

teuues dans les articles du 8 octobre et 12 novembre 189 
dont Corbière se reconnaît l'auteur, il puisse résu/ler dtlii 
putations qui oni un caractère de généralité injurieux pour iei 
employés de cette gare, néanmoins il n'est pas suffisammea 
établi que les prévenus aient agi dans l'intention de nuire e 
de porter atteinte à l'honneur et à la considération desiiti 

employés; 
« Qu'en conséquence la prévention n'est pas suffisammea 

établie ; 
« Par ces motifs, 
« Reuvoie les prévenus de la plaiute, et condamne les partie; 

civiles aux depens. » 

— Le sieur Cintrât, étalier,-au service du sieur Bureau 

boucher, à Belleville, rue de Paris, 202, et occupatitli 

place n° 93, au marché à la viande, comparaissait aujour-

d'hui devant le Tribunal correctionnel, sous préventiM 

de tromperie sur la quantité de la marchandise vente 

le sieur Bureau est cité comme civilement responsable, 

La dame Brest dépose : Le 3 novembre, j'avais de» 

dé un pot-au-feu de 2 kilog. 1|2 à 1 fr. 10 c. le kil» 

j'étais convenue d'accepter un os détaché, à titrederéjoi» 

sance et devant faire partie de la pesée ; l'os choisi p* 

moi fut mis dans la balance avec la viande; après j»» 

l'étalier, qui avait fait la pesée, prit le tout, et le mit dam 

mon panier; à peine avais je payé, que je m'aperçusf 

l'étalier avait caché sous la viande un second os delà» ■ 

je le retirai, il pesait 170 giammes. Je me plaignisetflj 

mandai le complément de mes deux kilos et dernj « 

restitution de mon argent ; monsieur me fit une *Ç
eDe

^ 

fus entourée, insuliée, alors j'allai me plaindre a I insp ' 

teur du marché. ,
 — 

Cintrât dit, pour explication, qu'on ne peut pas oou 

de la tranche au prix de 55 c. le demi-kilo. J 

Le Tribunal l'a condamné à six jours de prison, m 
d'amende, et aux dépens, solidairement avec le sien 

reau. 
Ont été condamnés à la même audience 

Le sieur Barbé, marchand de vins, rue 
Saint-Sét* 

tien, 50, pour mise en vente de vin falsifié, à trois 

de prison et 50 fr. d'amende ; — Et la 611e ^fJJ*. 
Bousselai* 

dite Célina-Ûrsuïe Véré-Burges, fille de service çb^ 

sieur Duroye, charcutier, faubourg Saint-Anton^, j 

pour n'avoir livré que 120 grammes de lard s 
grammes vendus, à 16 fr. d'amende et aux depei. . 

dairement avec le sieur Duroye, civilement respon» 

— S'il est louable, en certain cas, de sortir de saj^ 

se, c'est toujours blâmable en chemin de 1er, ^ J 

ment blâmable, mais punissable par l'article OJ< j 

donnancedu 15 novembre 1846. Les contraJe' lu'J 

cette ordonnance sont nombreuses; mais, outr q 

pas toujours possible de les constater les dimanc 

et autres jours de grande affluence de voyaget" >
t

j 

elles sont reconnues, les contrevenants qui s ouJBU r
 f 

tanément à payer la différence ne sont jamais 

procès-verbaux. , ,_„;D;àme 
Malheureusement, les voyageurs de roi» ,s « 

qui montent en première ne sont pas tous r^ ^ 

s'exécuter; la plupart comptant sur
 1 lffl 1303

 ue
i
s
 ils n

llt 

contrôle, envahissent des compartiments au»J
<tt ooJ

r J 
pas droit, et quand les voyageurs munis 

er-

ses par les envahisseurs ; que s'ils réclament, i__ 

pas droit, et quand les voyageurs munis uc bruViJ„ts * 

compartiments (gens généralement m011" ,"
aceS

 f 

moins pressés) se présentent, ils trouvent iem 

aristoS, 

s'estimer heureux quand on ne les appelle p
 s

® 
.• . -"i > •,.„! o,u»i bien q"* 
ajoutant que le peuple peut tout aussi 

en première. , . ,
a vo

j
C

L en p°[ 
Ce n'est pas pour le sieur Dubois quevo 

pil 
correctionnelle, que nous disons cela , ^

 gieu
. 

simplement ce qui arrive souvent, t0»^1" '>
es

t pas ̂  

bois, tailleur à Bercy, rue de Bercy, 20, ne 
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te. 
»e. 

«M 

» «i simplement en payant son supplément, 

e$ P"''Tuû verbaliser contre lui, le conduire chez le 

P
uisqll

'°aire de polie 

*&#*jg$gï aT/ous-chef de gare du chemin de 

3
t qu'entin de compte il a élé ren-

infraction à l'ordonnance pré-

vu) 

citée 
et pouf 

fer de WfLmhre dit cet employé, a 1 anivee du train de 

le ̂ Il0VeK,;,ae du soir, on m'amena monsieur qui, 

lis 1)eU'^nq
t
Uip troisième classe, était monté en seconde, 

fie u"
 bf'tria différence de Brunoy à Paris, diffé ■ 

WaS?]l l„t a\a minime somme de 30 centimes. Il 

rence 
«•■'élevant 

s'être trompe, 
allégation inadmissible, puis-

pfâieiidaii » ""j^
 a)ler

 et retour, et que, s'il est 
y >,| avait, pris .. ̂  ^ 

, î1'" "Troisième- il a dû voir qu U etau sur un banc de 
Z Wen m'il est revenu dans un compartiment rem-
2 bois, tandis p

 Jëge
,.
e
ment ivre ; il s'emporta, m'in-

3 b< m'envoya faire i..., refusa de dire son nom; bref, 

'i r-nnduire chez le commissaire de police. Trois 

le Ie le T- il vint me faire des excuses ; je lui pardonnai 

I» >»rs £ démarche pour que l'affaire n'eût pas de suite, 

e' -i était trop tard. , 
an mais it.<- ai D^.g reconnaît ges tortS) et déclare qu'il a 

lap l!la'diflérence qu'on lui réclamait 
^ Tribunal l'a condamné à 50 fr. d'amende. 

Le 

al 
Ort 

oi. 

CHEMINS DE FER DE L'EST. 

Rue et place de Strasbourg. 

1 d'administration a l'honneur de préve-
1 ancienne 

construc-

Le conseï 
■
 les

 porteurs des obligations émises par 

moaenie de Strasbourg à Bâle, pour la 
du chemin de Wissembourg, et des obligations 

l
mi*e*Par les compagnies de Mo 

que le de Mulhouse à Thann 

des intérêts d 

ntereau à Troyes et 

paiement 

iW TS-°b,iSations al1™ lieu a par-
janvier prochain, au siège d ' 

Jeux heures, 

obligations de Wissetn-

P les obligations de Wissem-

semestriel 

e de la socié'éf îes 

T vli 1
 eXCePtes'de

 ^x à deux heure . 
La valeur de ces coupons est 

De 12 fr. 5o c. pour les 

bourg nominatives ; 

De 12 fr. 18 c.'pour 1 
bourg au porteur ; 

De
 2

5 fr. pour les obligations de Montereau no-
minatives; 

De 24 fr. 35 c. pour les obligations de Montereau 
au porteur ; 

De 25 fr. pour les obligations de Mulhouse-Thann 
nominatives ; 

De
 2

/
t
 fr. 35 o. pour les obligations de MSfftdW 

Lnann au porteur. 

Les dépôts de coupons, avec les bordereaux à l'ap-

pui, seront reçus à l'administration, à partir du 26 

décembre courant. 

COMPAGNIE DU CHEMIN DE FER DE CORDOUE A SEVIIXE. 

Le conseil d'administration du chemin de fer de 

Gordoue à Séville a l'honneur de 

2 Un coupon de 12 fr. 5o sur les actions compre-

nant les intérêts dus sur le premier semestre du pré-

sent exercice pendant la construction et un à-compte 

sur le produit de l'exploitation. 
Ce paiement aura lieu : * • 

-arfaf-
adriCl

'
 aU dC la Com

P
a
g

nie
>
 2

>
 calle Fuen

-

A Paris à k Société générale de Crédit mobilier, 

i5, place Vendôme; 

A Bruxelles, chez M. Brugmann fils. 

COMPAGNIES DES 

a l'honneur de faire sa-

qu'un coupon de 5 fr. 

prévenir MM. les 

actionnaires et les porteurs d'obligations qu'il sera 

payé le 2 janvier i86'e> : 
l0,Le coupon semestriel d'intérêts de 7 fr. 5o sur 

non 1 
les obligations ; 

CHEMINS DE FER DU NORD DE 

LESPAGNE. 

Le conseil d'administration 

*^rà MM. les actionnaires 

30 c. a raison de 6 pour 100,"pendant îe deuxième 

semestre du présent exerciee, sera payé sur les ac-

tions de la Compagnie, à dater du 2 janvier prochain, 

A Madrid, au siège de la Société générale de Cré-

dit mobilier espagnol, 2, calle Fuencarral; 

^ A Paris, à la Société générale de Crédit mobilier, 

io, place Vendôme; 

A Bruxelles, à la Société générale pour favoriser 

1 industrie nationale, et à la Banque de Belgique. 

— Les MAGASINS DU LOUVRE mettent en 

vente les grandes opérations de Soieries et d''Etoffes 

de fantaisie qu'ils viennent de traiter à LYON et à 

ROUBAIX, et sur lesquelles ils ont obtenu une ÉNORME 

RÉDUCTION DE PRIX, en raison de l'époque avancée 

de la Saison d'Hiver. 

— Maison Smal, Z. Dujat, successeur,Palais-Royal, 

7 et 8. — Grand choix d'objets d'étrennes français, 

anglais, allemands et autres. — Arrivée des voitures 

rue Montpensier, 10. 

■*UM4« i'arls da ii Décembre l-MMft 

OiO I Au comptant, D,rc. 
' \ Fin courant, — 

70 
70 

£0.— Hausse « 
40.— Baisse « 

05 
10 

4 1|* 

(
Au comptant, D"c 

Tnn éourant^, — ' 

96 o0.— 
96 73.— 

Sans chang. 
Sans chang. II 

II. «le Foy. 

A SA MORT. 

(Lire aux aunonces.) 

— RHUMES, grippe et MAUX de GORGE. 

Pâte et SIROP de NAFÉ, rue Richelieu, 26. 

SPECTACLES DU 25 DÉCEMBRE. 

OPÉRA. - Guillaume Tell, 
FRANÇAIS. — Qui Femme a, guerre a, Bourgeois gentilhomme, 
OPÉRA-COMIQUE. — Haydée, le Diable au Moulin. 
ODÉON. — L'Honneur et l'Argent, le Testament. 

ITALIENS. — 

THÉÂTRE LYRIQUE. — Les Violons do Roi, KEnlèvemeiitj 
VAUDEVILLE. — La Fille de Trente Ans, les Petites Mains. 

VARIÉTÉS. — Sans Queue ni Tête. 
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Vante» immobilière: 
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.4Uà>IENCE OMS CRIEES 

UHIBLES HONTiiEUiL 
avoué à Etude de Me Cliarles CARTIER, 

Paris, rue de Kivoh, 81. 
Vente sur licitation, en l'audience des criées du 

Tribunal civil de la Seine, le samedi 14 janvier 

1860: . , 
1° D'un TEBBAIIÏ sis a Vincennes-, rue de 

Montreuil, 82, d'environ 1,255 mètres; 
2° Une PIÈCE »E TEBBE sise à Montreuil, 

lieu dit les Pieux, d'environ 4 ares 93 centiares. 
Mises à prix : 

Premier lot : 6,000 fr. 
Deuxième lot : 400 fr. 

S'adresser pour les renseignements : 
1° A Me CARTIEB, avoué à Paris, rue de 

liivoli, 81 ; 2" à Mel Benoist et Péronne, avoués à 
Pari J ; 3° et à M* Lenoble, notaire à Vincennes. 

.(108) 
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COMPAGNIE DES 

ÉT DE FER DES ARDENTES. 
Le conseil d'administration a l'honneur de pré 

venir MM. les actionnaires, que les intérêts du se-
mestre échéant le 15 janvier 18C0,. soit : 

10 fr. pour les actions anciennes; 
5 fr. pour les actions nouvelles, 

terout payés au siège de la Compagnie, rue de 
'Provence, 68, de onze heures à trois heures, fêtes 
el dimanches exceptés, ou dans les succursales de 

la Banque de France. 
Ce paiement, pour les titres au porteur, aura 

lieu, sous déduction de l'impôt à percevoir au pro-
fit du Trésor, en vertu de la loi' du 23 juin 1857, 

savoir • 
Pour les actions anciennes, 31 0. par coupon : 
Pour les actions nouvelles, 33 c. par coupon. 
Les titres nominatifs n'étant pas soumis aux 

droits, les coupons afférents à ces litres sont payés 
intégralement. .(2578J* 
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t «RLK DES MINES BÏIISIES. 
Les actionnaires sont convoqués en assemblée 

générale extraordinaire, conformément aux articles 
26, 27, 30 et 37 des stetuts, au siège social, rue 
des Saints Pères, 16, à midi, le9janvier prochain. 

Objet: dissolution de la société. .(2589) 

SOCIÉTÉ SIMÔ1L ET (f. 
M. Miquel, liquidateur de la Société Simo-

ne! et-O, prie MM. les créanciers de ladite so-
ciété de déposer leurs litres de créance chez M. 
Miquel, rue des Moulins, 14. 

Leur déclarant que faute par eux de faire ledit 
dépôt dans la huitaine de ce jour, ils seront dé-
chus de tous droits au dividende qui va être ré-
parti. .(2588) 

COMPAGNIE DES 

MINES DE LA GRALWCOMBË . 
MM. les actionnaires de la Compagnie des Mi-

nes de la Grand'Comne sont prévenus 
que le coupon n° 5 des actions définitives (27 fr. 
50), solde du dividende de l'exercice 1858, sera 
payé à partir du 2 janvier prochain: 

A Paris, rue de la Chaussée-d'Antin. 57 ; 
A Nîmes, rue Pradier ; 
A Marseille, rue Haxo, 17. 
Les porteurs de titres d'actions provisoires qui 

n'auraient pas encore échangé ces titres contre les 
actions définitives au porteur correspondantes, sont 
de nouveau invités à en faire le dépôt immédiate-
ment, s'ils veulent ne pas éprouver de retard dans 

le paiement de leurs dividendes. 

uIÏTël^ 
DE DENÀIN ET D'ANZIN. 

MM. les porteurs d'actions de la Société des 
Uants fourneaux, et forges deOenaln 
et d'Anzin, sont prévenus qua l'assemblée gé-
nérale annuelle, prescrite par l'article 30, et con-
formément aux articles 3i, 34, 36 et 37 des sta-
tuts, aura lieu à Paris, au siège de la société, rue 
de la Chaussée-d'Antin, 57, le mardi 31 janvier 

1860, à midi. 

UNION 

FINANCIÈRE ET INDUSTRIELLE 
MM. Saint-Paul et C* ont l'honneur de prévenir 

MM. les actionnaires de la société en commandite 
l'Union financière et industrielle, qu'il 
résulte de l'inventaire de l'année 1859, que les 
bénéfices provenant des intérêts des capitaux pla-
cés et des commissions de banque, déduction faite 
des frais de toute nature, permettent de distribuer 

une somme de 6 fr. 25 c. par action. 
En conséquence et sous la réserve de l'approba-

tion par l'assemblée générale et des comptes et de 
la répartition de ce dividende, il sera, à partir du 
2 janvier prochain, payé dans les bureaux de la 

compagnie, rue Saint-A'naud, 8, la somme de 

6 fr. 25 c, par action, sots la déduction de l'im-
pôt rég' ' 
remise du coupon d u mois de juillet dernier. 

COI: PI m 1C m m 
I m IL DE C R ÉD IT 

V. C. BONNARD ET C. 

MM. les actionnaires du Comptoir central 
de Crédit, V.-C. Bonr-.rdet Q», rue de la 
Chaussée-d'Antin, 66, som jonvoqués en assem-
blée générale annuelle pour le samedi 28 janvier 
prochain, conformément à l'article 52 des statuts. 

La réunion aura lieu à la salle Herz, rue de la 
Victoire, 48, à trois heures précises de l'après-

midi. 
Pour en faire partie, il faut être porteur et pro-

priétaire d'au moins 25 actions et les avoir dépo-
sées au plus tard, au siège de la société, contre 
récépissé, cinq jours avant l'époque indiquée pour 

la réunion. 
On pourra s'y faire représenter par des fondés 

de pouvoir ayant eux-mêmes le droit de voter. 
Les actions peuvent être déposées dans le même 

délai de cinq jours : 
A Marseille, chez MM. V.-C. Bonnardet Ce, rue 

Mission-de-France, 2 ; 
A Strasbourg, chez M. Th. Eckel, rue du Vieux-

Marché-au-Vin, 5 ; 
A Lyon, chez M. Chauvin,rue des Capucins. 6; 
A Rouen, chez M. Bèsomkes, rue Ganterie, 52. 

Le gérant, V.-C. BONNARD. 

N. B. MM. les actionnaires sont priés de dépo-
ser toutes les actions en leur pouvoir afin d'éviter 
la remise à quinzaine prévue par l'article 57 des 
statuts. .(2579) 

VENTE DE m 
etd'ORGUES neufs et d'occasion; de Tabourets et 
de Bibliothèques-casiers brev.s.g.d.g., aux prix les 
plus réduits, sans commission d'intermédiaire, 
pour cause de déménagement par suite de démoli-
tion. DERNIER DÉLAI DE VENTE, 15 JANVIER PROCHAIN. 

Maison SCHOLTUS, rue Laffitte, 27, à Paris. 
(2214)» 

L'INDUSTRIE 
l'un des plus anciens jour-
naux financiers, donne à ses 

abonnés d'un an, pour l'année 1860, deux magni-

fiques primes, savoir : 
Ie L'Histoire financière des chemins de fer fran-

çais et étrangers, connus à la Bourse de Paris ; 
2° Une Nouvelle Carte coloriée des chemins de 

fer français et étrangers, avec légende txplicative 

très développée.:"*' 

Les nombreuses modifications apportées récem-
ment dans la constitution des réseaux de chemins 
de fer donnent à ces primes un caractère d'utilité 
qui les fera très favorablement apprécier. 

!
Paris, 10 f. par an. 

Départements, 12 » 
Etranger, 16 » 

Bureaux du journal : 108, rue Richelieu, à Paris. 
.(2252)* 

ANCIENNE SOCIÉTÉ BORDELAISE ET BOURGUIGNONNE, 

présentement PALAIS BONNE-NOUVELLE, 

boulevard Bonne-Nouvelle, 20. 

VINS ROUGE ET BLANC eocile'fit're. 
Pour les vins supérieurs, d'entremets, de dessert, 

liqueurs, eaux-de-vie, etc., voir les tarifs. 
(2147)* 

détruite complètement 
ainsi que les glaires e 

vents, par les bonbons rafraîchissants de Du vigneau 
sans lavements ni médicaments; rue Richelieu, 66 

.(2159)» 

f1!! i PI?I 1RIE RUE DE LA BOURSE, 6. Le 
llll il EjLLLIllEi nouveau propriétaire, sor-
tant des premières maisons de Paris et Londres, 
offre les mêmes chapeaux à 10 et 15 °|0 au-dessous 
du prix de ces maisons, sans exclure l'élégance des 

formes, la première qualité, et l'exactitude. 
(2029) 

1ETT01A6I DES TACHES 
surla soie, le velours, la laine, sur toutes les étoiles 
et sur les gants, sans laisser aucune odeur, par la 

BENZINE-COLLAS u^n:,tpa^
ue 

Médaille à l'Exposition universelle. 

rtnmkllil t'U de manteaux, Berthes, Manchons 
BOiiJlnla GRAUX, quai de l'Ecole, 10. 

(2757). 

DlilU^ 4 Tll? le plus agréable et le plus effi-
Le I L 11IIA III cace est le CHOCOLAT à la ma-
gnésie de DESBRIÈRE, rue Le Peletier, 9. (2164) 

MAL DE DENTS ̂ £^^St 
dents le plus violent. Pharmacie r. Richelieu, 44. 

1 (2196)* 

STÉRILITÉ DE LA FEMË 
consti.uliouuelle du accidentelle, complètement 
détruite par le traitement de Mm* Lachapelle, maî-
tresse sage-femme, professeur d'accouchement. 
Consultations tous les jours, de 3 à 5 heures, rue 
duMonthabor,27, près les Tuileries. (2185)* 

M. PROTIN, 

rue Vivienne, 
38 bis, est la 
plus habile né-

gociateur par son procédé unique et la grande 
moralité qu'il apporte dans ses négociations de 
mariage. Se présenter de 1 à 5 heures. («* année,} 

(2171) 

MARIAGES 

DARTRES 
Mil 1 ni flic CONTAGIEUSES, 
illilLrlUlLij vices du sang, 
Guérison rapide, sans récidive et en secret, des 
maladies primitives ou constitutionnelles par les 

BISCUITS ïffieïr OLLIVIER. & 
autorisés par le gouvernement et approuvés par, 

l'Académie impériale de Médecine. 
24,000 fr. de récompense ont été votés au doc-

teur Ollivier, APARIS, RUE SAINT-HONORÉ, 274» 
au 1er étage. Consultations gratuites. (Affranchir). 
Dépôt dans les pharmacies. (2163)* 

LE SIROP D ÉCORCES D'ORAN-
fI?C I UÙftP^ est un tonique excitant pres-
tlIikJ AlIlliHliij crit par les médecins pour 
relever les fonctions affaiblies de l'estomac et des 
intestins. Pris avec les ferrugineux, il prévient 
réchauffement qu'ils provoquent. Son action dans 
les affections attribuées à l'atonie de l'estomac et 
du canal alimentaire est curative dans les aigreur», 
coliques, absence d'appétit. Pharmacie Laroze, 
rue Neuve-des-Petits-Champs, 26, à Paris. 

DOULEURS M RI1L11ATISME 
CHBOSIQCE et de la GOUTTE. Soulage-
ment et guérison par l'HUIEE DE LAURIER 
COMPOSÉE de SAVOÏE, pharm. à LYON. Entre-
pôt général, pharm. rue de Saintonge, 68, Paris. 

(1814)* 

ENGELURES 
GERÇURES, CRE-
VASSES. Pommada 

LEBROV, 

pharmacien, rue Richelieu/, 16, et dans les pharmacie». 

Les Annonces» Réclames indus-
trielles on autres seront reçues at» 

bureau du Journal. 

Sociétés eacuoaercSales. — faillites. — f nb|t«^tlon» lëgWlé». 

»M f ES PAU AUTORITÉ D« JUSTICE 

Le 25 décembre. 

A Montmarlre, 
.sur la place publique. 

Umsistant en : 

i«06) Bureau, armoire à glace, «ué-
fidon, lable, ytc. 

A Sainl-Maur 

(fif,^rïë,d,u p°nt-de-Créieil, 42. 
twj labiés, tapi», fauteuil, pendu-

le, vases, glace, etc. 

«„ 11 L -1 ,1e 26 décembre, 
m Iholel des Coinmissaires-Pri-

rnui, neurs' rue Kossini, S. 
(WSj Bureau, fauteuils, canapés, 
(J'^ ses, pendule, etc, ' 

■anL î22S?ieî- bureau- bibliotl.è-,3^;.tables, chaises, etc. 

■ «ien„„'sh en fer."déminée prus-
; '«-nue, bureau, etc. 

t«W) (.Qimnodc, labiés,chaises, l
B

m-

(6FI;K
u
-7fVrmoire> etc. 

sai il'iK1*' divans. appareils à 
(6i ilVables«n marbre, etc. 

armni^Y' ch4i8es' lable. buffet, 
reifimi°,'rc'-fauteui>s, etc. 

aLfT'K^Ucs «n acajou, ea-

(«151 T2 ;iub
K
°arg-St-Honoré, 171. 

sel \rlKS-> hum> fauteuils, chai-
ses, armoire, etc 

^^ Po!îê,
1
é
i
tc

n
.
PeS

'
 Ub

°
Uret8

' 

ifiiTi u , ,^uai Conti, 7. 

dule et
 8divera

' tableaux, pen-

(ti»> i,,,."1"'' Tronchet, 16. 
aheUrP„?^ bas- chemises, gilels, 

'•aiteoQs, mouchoirs, etc 

A Belleville, 

(619) r»^u rau Tl»eàtre, 1. 
tab-

fe'fabfe/^tf ̂ '
la ba

»'icre, 6. 

A HelleviUe, 

^)Meu^tP
e?f

S
'
37

-

En l'hôtel
6
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 7 décemb
re. 

teuur
e
reS' tables

.-=
a
na

P
é

S
,fau-

pia-'«-
lS?'eÏÏ e

"
UTer8 et meublea

 de 
lJ

e
>, ««vers, fer en bar-

Sçfesï».pome-hum' 

(629) Comptoir, série de mesures en 
étain, tables, etc. 

(630.) Chaises, fauteuils, bureaux, 

cartonnier, rideaux, etc. 
(631) Table, commode, secrétaire, 

poêle, pendule, etc. 
Kue de Charonne, 8s. 

(<32j Tablea, chaises, armoire, gla-

ces, pendule, etc. 
Rue Tronchet, 16. 

(633) Cage, perruche, perroquet, ro-
bes, etl'ets de dame, etc. 

Rue Richtr, 43. 
(634) Tables, chaises,commode, fau-

teuils, bureaux, etc. 
A La Villette, 

place de la commune. 
(635) i,50o kilos de chiffons, tables, 

commodes, secrétaire, etc. 
Même commune, 
rue de *leaux, 8». 

(636) Poêle, fourneau, planches, 

commode, chaises, elc. 
A Batignolles, 

place de la commune. 
(637) Bureau, commode, glace, ri-

deaux, chaises, etc. 
Le 28 décembre. 

A Neuilly. 
boulevard de Couréelles, 46. 

;638) Bois de charpente de toute es-
pèce, bois a brûler, etc. 

D'UB acte sous seings privés, en 
date à Bercy du douze décembre 
mil huit cent cinquante-neuf, enre-
gistré à Paris le quatorze même 
mois folio 106, verso, case 6, par le 
receveur, qui a perçu cinq francs 
cinouanlecent mes, ledit acto fait 

double eSrre M. Louis-Pierre-Clé-
ment DAUDIN, négo.-ianl, et M. 

Jules-Joseph DAUDIN, commis-né-
gociant, demeurant tous deux à 
Bercy, rue de Charenlon, 105, il a 

été extrait littéralement ce qui suit : 
Il est formé entre mesdils sieuri 
Daudin frères une société en nom 
collectif pourl'exploitaiion du com-
merce de fromages de Gruyère, à la 
commission ou autrement. La rai-
son de commerce sera DAUDIN 
frères. La signature sociale appar-
tiendra i chacun des associés, mais 
ils ne pourront en faire usage que 
pour les affaires de la société, dont 
le siège est rue de Charenton, 105, a 
Bercy. La durée de la société sera 
de six ans, à dater du premier dé 

tembre courant. 
Pourexirait certifié conforme, 

Bercy, le dix-neuf décembre mil 

huit cent cinquante-neuf : 
DAUDIN aîné. 

(3145) J- DAUDIN. 

La publication légale des actes de 
lociétëfcst obligatoire, pour l'année 
mil huit cent cinquante-neuf, dans 
trois des quatre journaux suivants : 
le Moniteur universel, la Gazette Ses 
Tribunaux, le Droit, et le Journal ge-
%tral d'Jftiches, dit Petites Jiliches. 

SOCIÉTÉS. 

D'un acte «ous seing privé en date 
du douze décembre mil huit cent 
cinquante-neuf, enregistré. 11 ap^ 
pert : Une société en nom collectif 
a été formée enlre M. Jean-Pierre 
DOLBET, et M. Raoul-Alphonse-

Aimable HARDI', tous deux phar-
maciens, demeurant à Bercy, rue de 
Bercy, 60, pour l'exploilation d'un 
fonds de commerce de pharmacie, 
droguerie el herboristerie, sis audit 
endroil ; ladite société doit durer 
quinze années à compter du pre-
mier janvier mil huit cent soixante, 
et se* effets remonteront jusqu'au 
premier juillet dernier; la raison so-
ciale est DOLBET el HARDY/ ; les af-
faires de la société sont adminis-
trées par les deux associés ; tou3 
engagements ou billets qui ne sont 
pas souscrits par les deux associes 
conjointement et revêtus de leur si-
gnature personnelle, ne peuvent 

obliger la société. 
Pour extrait : 

-1.3172) DOllEîi HAJtPÏ, 

TRIBUNAL DE COMMERCE. 

AVIS. 

Les créancière peuvent prendre 

gratuitement au Tribunal e»min|-
nication de la comptabilité des fail-
lites qui les concernent.Ios samadis, 

de dix à quatre heures. 

Etude de M. PETITJEAN, agréé, rue 

Itossini, 2. 
D'un acte sous signatures privées, 

fait double à Paris, le vingt décem-
bre mil huit cent cinqu»nle-neuf, 
enregistré au même lieu le vingt-
deux du même mois, folio 132 recto 
case 5, par Pommey, receveur, qu 
a perçu cinq francs cinquante cen-
times pour droits, décime compris, 
enlre M. Joseph-Urbain VANNE-
SON, demeurant à Pans, rue Ros-
sini, 2, cl M. Valentm MOOGEL, de-
meurant à Paris, rue de Metz, 16. Il 
appert que la soéiété en nom col-
lectif formée entre les parties, sous 
la raison sociale MOUGl/L et V AN-
NliSON, suivant acte sous signatu-
res privées, en date à Paris du 
vingt-quatre féviier mil huit cent 
cinquante-neuf, enregistré audit 
Heu, le premier mars suivant, lolio 
113 recto, case 8, parle receveur, qui 
a perçu les droits, pour 1 exploita-
tion |'un fonds de eommerce de 
marchand de vins, situé à Pans, 
rue de Metz, 16, est et demeure dis-
soute à partir dudit jour vingt dé-
cembre mil huit cent einquante-neut, 
et que M. Vanneson en a été nom-
mé liquidateur avec les pouvoirs les 

plus étendus. 
Pour extrait : 

| (3168) PETITJEAN. 

Faillite®. 

!>fiCl,A.RA.TION8 J>B FAILLITES-

Jugements du 23 DÉC. 1859, qui 
déclarent la faillite ouverte el en 
fxtnt provitoiremen : l'ouverture aa-

ditiouï : " 

Du sieur HEUDEBERT, née., che-
min (le ronde de la barrière des 
Martyrs, II ; nomme M. Thivier ju-
ge-commissaire, et M. Pihan de la 
lorest, rue de Lancry, 45, syndic 
provisoire (N° 16685 du gr.); 

Du sieur DARTHEZÉ (Philippe-Au-
guste), entr. de serrurerie, avenue 
du Maine, n. 31; nomme M. Daguin 
juge-commissaire, et M. Devin, rue 
de l'Echiquier, «2, syndic provisoi-

re (N° 16686 du gr.); 

Du sieur CHARTON (Antoine), né-

goc en lingeries, rue St-Honoré, 
350; nomme M. Thivier juge-com-
missaire, et M. Pluzanski, rue Ste-
Anne, n. 22, syndic provisoire (N« 

16687 du gr.); 
Du sieur MAGISSON (J«les-Jac-

aues), limonadier à Paris, rue de 
Grenelle, n. 1, ci-devant Grenelle; 
nomme M. Thivier juge-commis-
saire, et M. Chevallier, rue Bertm-
Poirée, n. 9, syndic provisoire (N» 

16688 du gr.); 
Du sieur MOL1N (Auguste), mu de 

vins à Paris, boulevard de Chehy, 
38 ci-devanl Montmartre; nomme 
M 'Daguin juge-commissaire , et M. 

Lacoste, rue Chabanais, 8, syndic 

provisoire (N° 16689 du gr.). 

(.(INVOCATIONS DE CB2&HC1KBS 

Sonlinvitit d se rendre AU Tribun* 

te commerce de Paris, salle des as-

Hmbties AtstMlltit,*ë ■ l*t erian-

ciers ; 
KOMINA.TIONS M SYNDIC-. 

Du sieur GRANGER (Jean), çnlr. 
de transports à Paris, quai de la 
Gare. 10, ci-devant Ivry, le 30 dé-
cembre , à 2 heures (N» 16683 du 

ar.)i 
Bu sieur GAJEOT (Zéphinen-Ar-

mand), l'abr. d'ornements sculptes, 

rue St-Antoine, 195, le 30 décembre, 

à 1 heure (N° 16671 du gr.); 

Du sieur LAHILLE (François), 
baudagiste, rue du Chemin-Vert, 14, 
le 30 décembre , à 10 heures (N» 

16678 du gr.). 

-**bur assister à l'aisentèlti t.-;>n U-
quelltM. 'e juge-ssrnmlssaire doit les 

eoR'i.'ter tant sur la composi.lon de 
l'itsr }ttscréanciers présumés <;«« sur 
la nomination de nouveaux syndics. 

NOTA. Les tiers-porteurs d'effets 
ou endossements de ces faillites, n'é-
tant pas connus, sont priés da re-
mettre au greffe leurs adresses, afin 
d'être convoqués pour lfl» assem-

blées subséquentes. 

AFFIRMATIONS > 

Du sieur DRUAB.D ( Charles-Al-
phonse1, chapelier, boulevard Pois-
sonnière, 29, le 30 décembre., à 10 

heures (N° 16560 du gr.); 

Du sieur RET (Joseph), md forain 
à Fonlenay - aux - Roses , rue des 
Bouffrais, dans la ruelle, 8, le 30 
décembre, à 10 heures (N° 1GM5 du 

gr.); 
De la société BII.LON et C", ban-

quiers, rue Louis-le-Grand, n. 9, 
composée de Billon (François), L. 
Janels (Henri-Stanislas), le 30 dé-
cembre, à 1 heure (N» 16:174 du 

gr.); m ■ MI 
Du sieur DECROIX (Georges-Sta-

nislas), anc. md de vins à Batignol-
les Grande-Rue, 20, demeurant aux 
Ternes, rue d'Armaillé, c. 14, le 30 
décembre, ai heure (N° 16508 du 

gr.). 
Pour être procédé, sous Is fie, 

dente de M. le juge-commissaire, aux 
vérification et affirmation ia leurs 

créances : , , 
NOTA. H est nécessaire que les 

«jitîiciers convoqués pour les vé-
rification et affirmation de leurs 
créances remettent préalablement 

leurs titres à MM. les syndics 

C9NC0BBATS. 

Du sieur GOURDIN (Edmont-
François-Norbert), f'abr. d'articles 
(l'ébénisterie, rue de l'Asile-Popin-
courl, 5', le 30 décembre, à 1 heure 

(N° 16432 du gr.); 

Du sieur DAVA1LLAUD, anc cré-
mier, place du Palais-tle-Justice, 4, 
demeurant rue St-André-des-Arts, 

33, le 30 décembre, a i heure (N° 

16326 dugr.); 

Du sieur IIRUNET (Agathon), li-
monadier, rue du Port-Mahon, a, le 
30 décembre, à 2 heures (N° 16428du 

gr.); 
. Du sieur JACQUOT (Félix), enlr. 
d'éclairage, rue de Provence, 76, le 
30 décembre, a 2 heures (N» 16210 

du gr.); 

Du sieur PRUNET ( Jean-Fran-
çois), dessinateur, md de broderies 
et lingeries, faubourg St-Denis, 75, 
le 30 décembre, » 2 heures (N° 16455 

du gr.); 

Du sieur MIGNOT (Remy Joseph), 
commissionn. en tissus de nouveau-
tés et unis, rue Itossini, 4, le 29 dé-
cembre , à 2 heures (N» 15553 du 

gr.). 
Pour entendre te rapport dei 4yn 

dlcs sur l'état de la faillite el délibé-
rer sur la formation du concordat, ou, 
s'il y a lieu, s'entendre déclarer en 
état d'union, et, dansée dernier cas, 
être immédiatement consultés tant sur 
les faits de ia gestion une sur l'utilité 
du -y.cir.lien eu du rempUeetnœt des 

syndics. 
NOÏA. Il ne sera admis que les 

créiuieiei'8 vérifiés et affirmés ou 
qui se seront fait relever de la dé-

chéance. 
Les créanciers peuvent prendre 

au greffe communication du rapport 
des syndics et du projet de concor-

dat. 

REMISES A. HUITAINE. 

Du sieur ARCHAMBAUT (Nicolas-
Alphonse), md de vins liquorisle à 
Belleville, rue de Constanline, 40, 
le 30 décembre, à 10 heures (N° 16395 

du gr.); 

fjSDe dame veuve RETORNAT (Ma-
rie-Célestine-Déverinie Cordelois ), 
veuve de Charles-Sigisbert), mde de 
modes, rue d'Eughien, n. Il, le 30 
décembre, à 2 heures (N» 16406 du 

gr.). 
Pour eiï.endr* te rapport des syrt-

ia sur l'état de la failllitet délibé 
rcr sur la formation du concordat, ou, 
s'il y a lieu, s'entendre déclarer en 
état d'union, et, dons ce dernier cas, 
être immédiatement consultés tant sur 
les faits de la gestion quesur l'utilité 
du maintien ou du remplacement des 

•syndics. 
NOTA. H ne sera admis que les 

créanciers vérifiés et alliïmés ou 
qui se seront fait relever de la dé-

chéance. „ 
Les créanciers et le failli peuvent 

prendre au greffe communication 
du rapport des syndics. , f* 

REDDITION DE COMPTES 

Messieurs les créanciers compo-
sant l'union de la faillite du sieur 
BOISSAY (Antoine), cafetier débi-
tant de liqueurs, rue Montparnasse, 
56, sont invités à se rendre le 30 
décembre, à l heure précise , au 
Tribunal de commerce, salle des 
assemblées des faiUites, pour, con-
formément à l'article 537 du Code 
de commerce, entendre le compte 
définitif qui sera rendu par les syn-
dics le débattre, le clore et l'arrê-
ter- leur donner décharge de leurs 

— ~ 

fonctions, et donner leur avis sur 

l'excusabilité du failli. 
NOTA. Les créanciers et le failli 

peuvent prendre au greffe commu-
nication des compte et rapport des 
syndics (N° 16012 du gr.). 

Messieurs les créanciers compo-
sant l'union de la faillite du sieur 
ROBERT (Raymond), md de vins à 
Sl-Mandé, rue Militaire, n. 32, sont 
invités à se rendre le 30 décembre, 
à î fleures précises, au Tribunal 
de commerce, salle des assemblées 
des faillites, pour, conformément à 
l'article 537 du Code de commerce, 
entendre le compte définitif qui 
sera rendu par les syndics, le dé-
battre, le clore et l'arrêter; leur 
donner décharge de leurs fonctions 
et donner leur avis sur l'excusabi-

lité du failli. 
NOTA. Les créanciers et le failli 

peuvent prendre au greffe commu-
nication des compte et rapport des 

syndics (N° 16D19 du gr.). 

Messieurs les créanciers compo-
sant l'union de la faillife du sieur 
RAMA (Jean-Baptiste), fab. de fonte 
malléable à Aubervilliers , route 
de Flandres, n. 23, sont invités à se 
rendre le 30 décembre, à 2 heures 
précises, au Tribunal de commerce, 
salle des assemblées des laillites, 
pour, conformément à l'article 537 
au Code de commerce, entendre le 
compte définitif qui sera rendu pai 
les syndics, le débattre, le "clore el 
l'arrêter; leur donner décharge de 
leurs fonctions et donner leur avis 
sur l'excusabilité du failli. 

NOTA. Les créanciers et le failli 
peuvent prendre au greffe commu-
nication des compte et rapport des 

syndics (N» 16058 du gr.). 

CONCORDAT APRES ABANDON 
D'ACTIF. 

REDDITION DE COMPTE. 

Laliquidation de l'actif abandonné 
par le sieur REDON (Charles1, né-
gociant en huiles et graines, rue 
Bourbon-Villeneuve, 3, étant ter-
minée, M.M. les créanciers sont invi-
tés a se rendre le 29 déc, à 2 heures 
précises, au Tribunal de commerce, 
salle des assemblée* des faillites, 
pour, conforuiémént à l'art. 537 du 
Code de commerce, entendre le 
compte définitif qui sera rendu par 
les syndics, le débattre, le clore, 
l'arrêter et leur donner décharge de 
leurs fonctions. 

NOTA. Les créanciers et le. failli 
peuvent prendre au greffe commu-
nication des compte et rapport des 

syndics (N° 15590 du gr.). 

seur, rue de la Croix-St-Honoré, IT» 
peuvent se présenter cbfz M. Ser-
gent, syndic, rue de Choiseul, n.«, 
pour toucher un dividende de 0 fr. 
oi c. pour 100, troisième répartition 
de l'actif abandonné (N» 1347* du 

gr.). 

CLOTURE DES OPÉRATION! 

POUR INSUFFISANCE D'ACTIF. 

IV. B. Un mois après la date dé et a 
jugements, chaque créancier rentre 
dans l'exercice de ses droits contre le 

failli. 
Du 23 décembre. 

Du sieur De MORLAC, nég. à Ba-
tignolles., rueTruffaut, 37 CN» I66K 

du gr.); 
Du sieur GtlMERY/ (César), mdde 

vins à Bercy, rue de Charenton, n« 
111 (N° 16601 du gr.); 

Du sieur JUILLET (Jean-Michel), 
limonadier et md de vins à Mont-
rouge, rue de Vanves, 61 (N° 16399 
Kwr.).. eiil! 

CONCORDAT PAR ABANDON D'ACTIF, 
RÉPARTITIONS. 

MM. les créanciers vérifiés et af-

firmés du sieur LAMOTTE, nourris-

ASSÏM8LÉIS DU 26 DECEMURE 1899. 

DIX HEURES: Lécuyer, limonadier, 
synd.-Bonnin, coupeur de poil», 
id. — Pillot, nid de vins, vérif. — 
David, fabr. de fleurs, id.-Brune-
taux, nég. en vins, id. — Danain, 
ancien md de vins, id. — Coudy, 
md de vins, clôt.-Audy, fabr. d* 
chaudronnerie, id.— Majore1, md 
de nouveautés, id.— Savri, ancien 
iTmonadier, id. — Rouriier, ébé-
niste, id. — Simon, doreur, cone. 
— Deiuc , confectionneur, id.— 
Bonsens, mdde -vins, id.—Fleurj, 
fabr. de cire à cacheter, id.—Co-
tel, emballeur, rem. à huit.— De-
villers, anc. nég. en tulles, redd. 
de compte. 

ONZE HEURES : Mercier, fabr. da 
moulures, synd.— Labilté, ancien 
md de vins, id.— Wascheul et An-
thoine, entr. de peintures,'id.— 
Dame Joinost, nég., vérif.—Rous-
sel , fleuriste, clôt. — Pasquiers, 
nourrisseur, clôt. — Soury, opti-
cien, id.-Paris, md devins, conc. 
—Pagès, nég., id.—Décupper, md 
de vins, id. - Charpiot, md da 
vins, affirm. après union — Parl-
zot, md de vins, redd. de compte^ 

—Clasen, confiseur, id.—Cassière. 
limonadier, id. 

DEUX HEURES: Bernard etBlanche-
ry, nég. en vins, svnd.— Richard 
lils, tapissier, id.—Miraton, limo-
nadier, id.—Langlois, fab. de ver-
reries, clôt. —Veuve Régis, négoe. 
cri confections , id. - Herfordl 
coutelier, id.— Claudin, voiturier 
id. —Teissié frères, nég. commis-
sionn., conc. — Lequlen, enca-
dreur, id. 

L'un des gérants, 

Bipp. BA«sot)iN< 
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GES 
MM maison de FOI est, par sa distinction et son mérite hors ligne, la t" de l'Europe 

(Affranchir lettres et envois.) 
S0119 peu, M. DE FOY détachera un r feuillet inédit de ses curieux Mémoires. 

II % ISON FONDÉE FM 1S09 

9, rue Vivienne 

SOIERIES ET CONFECTIONS 

ses noms et adre
8so 

Affranchir lettres et envoi,*' 

MAISON FONDÉE EN i
80j 

9, rue Vivienne 

NOUVEAUTÉS ET POPELI»r
£s 

itioti de toutes les Marchandises. Pour cause d'agra 11 clisse nie n I. — 
Cette Maison, l'une des plus anciennes de Paris, désirant, à l'ouverture de ses aouve..„A magasins, n'offrir à sa riche Clientèle que des articles entièreipent neufs..met en vente avec 

considérable, à partir du Lundi 19 décembre, toutes ses Marchandises, sans aucune exception. Comme preuve de ce qu'elle avance, elle cotera seulement 2.000 Robes ' 

laine et soie, fond noir avec BOUQUETS P0MPAD0UR ET CAMAÏEUX, vendus jusqu'ici «» ctî fr. Je mètre, au prix extraordinaire de t» fr. 5© c. la robe, par 8 mètres en ^o^/u ' 
tj„ loi considérable de MOIRES TOUTES COULEURS, »r'geur de 70 cent , vendues toujours d< 12 à 11 fr., à S, fr. «O c. " " * nr?P,,r-

300 pièces véritable POPELINE DE L VON, Écossais et autres, à 3 fr. »© c. le mètn. 10,000 Robes pour Étrennes, en velours laine broché, à 11 fr. 5<» c la Robe 

CHAUSSEE-D'ANTIN, 9 IMMENSES OUVEAUTÈS. CHAUSSEE-D'ANTIN, 9 

Pour î imm* SOU 

EN VENTE 

A L'OCCASION DU mm DE VAU, 

.Les nouveaux Directeurs des Magasins de la C II A t, 8 S të'Ë- S Yk N T11\ ont soldé pour des sommes 

considérables de Marchandises h un BON MÀRCfflE tout-à-fait exceptionnel. 

NDI 26 OÉCEMBR 
Deux Affaires exceptionnelles de bon marché en Hobes 

île Soirées* 

800 Robe* CS-renasSIne ttml «oie à 2, 3 et 5 volants, 
d'une valeur de 100 fr., à 39 fr. 

♦100 Robes Cîsszes de Cbanibéry à volante de peluche, 
haute nouveautés de ia saison, valant 150 fr., à 59 fr. 

Iloliës de bal en Tarlatane line, dessins nouveaux, à 
2 volants et à double jupe, au lieu de 15 et 20 fr., à 5 fr. 75 

Une affaire très importante de Velours de laine, toutes 
dispositions nouvelles avec soie, petits dessins jardinière et 

pékins avec effets chines, articles valant au cours 4 fr.» 
à I fr. 95 

400 pièces Cires tle Intime* très joli tissu uni, à fines côtes, 
en toutes nuances, à 1 fr. 20 

10,000 paires de CSants, 2 boutons (chevreau garanti), qui se 
payent ailleurs 4 fr. 50, à 2 fr. 45 

500 pièces Poiilt lie grande largeur, couleurs claires, 
telles que : rose, ciel blanc, ïilas, etc., arîieîe qui ne s'est 

jamais vendu moins de 9 fr., à 5 f. 75 

300 pièces Soie à gros grain» toutes couleurs, pour ilobes 

de ville, qualité de 6 à 7 fr., à 3 f. 90 

Une affaire de Moires moires Ira ne aises à grands effets, 
dits Ouatre-Chemins, ce qui se vend partout VI et 14 fr., 

k

 v 0 f. 90 

200 Sorties de bal confectionnées avec des peluches de 
soie, qui ont coûté 25 fr. le mètre, au prix extraordinaire de 

28 fr. la Sortie de bal, ci 28 fr. 

400 Confections pour Dames, formes paletot, burnous, etc., 

en velours Montagnac, ce qui se fait de mieux à 80 fr., à 39 f. 

IntineuSe elud* ûe Wngerle pour Cadeaux, d'un goût 
exquis . Toilettes, ( ois et Manches, Voilettes d'application 

et de Chantilly à très bon marché. 

m ooo'vftrass mm wmmmn _ _ 
foncés et Verts clairs, I$apotéon, Pensée, Isabelle 

dr Pécher, Rose, jiéiiBriïié, ete.
?
 à 

NOTA. Ces velours tins* en 25 portées, qui sont très couverts et d'une qualité 
irrénroehable, n'ont jamais été vendue ailleurs moins de 20, m m IV. fp jfj| 
25 et 30 fr. le mètre; ils seront mis en vente à la CiHAUS-
HÉ E4F ANTIN (seule maison qui puisse les offrir à ce prix), à 

VÈ ssitt de tu VM. A USSÉM-W A'iW.iJV désirant étendre sa etientète dans toute ia France, prévient qaHt enrerf* 
i,e maffuh

tmiie §>année des échunUttons et des marchandises franco, qnetqu'indirect que soit le pm 

: Grenats, Verts 
tr. 

Eorcgistré k Paris, U 
W.cembrel859. f 
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